
 

 

DEPARTEMENT DE L'ORNE 
ARRONDISSEMENT DE MORTAGNE  PROCES VERBAL 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DES VALLEES D’AUGE ET DU MERLERAULT  du 10 Février 2025 

 

Date de convocation : Secrétaire de séance : Acte publié le : Membres en exercice : 70 

Le 3 Février 2025 Mme LAIGRE Agnès 12 Février 2025 Présents : 42 

   Pouvoirs : 10 

   Votants : 55 

   Absents : 28 

   Représentés : 3 

 
 Le lundi 10 février 2025, à vingt heures, le Conseil communautaire légalement convoqué, s'est réuni, en session 

ordinaire, au nombre prescrit par la loi, au centre socio-culturel à GACÉ, sous la présidence de Monsieur GOURDEL 
Sébastien, Président. 

Etaient présents : 
 

ALLAIN André AMESLANT Patrick AVENEL Sylvie BATREL Serge BEQUET Luc 

BIGOT Michel BIGOT Philippe BISSON François BONETTA Sylvie BRASSEUR Nicole 

BUREL Gérard CAPLET Xavier CHRETIEN Bernard COUSIN Michel DENIS Marie-Laure 

DIF Stéphane DUVALDESTIN Didier FEREY Philippe FOUBERT Anne-Marie GOURDEL Sébastien 

GRESSANT Martine GRESSANT Matthias HAUTON Charles HOORELBEKE Dominique LAIGRE Agnès 

LAIGRE Jean-Claude LANGLOIS Paul LIARD Marie-Christine LOISEL NICOLEAU Chantal PREEL Gérard 

RAVASSE François ROBILLARD Denis ROBIN Jean-Marie ROLAND Régis ROMAIN Guy 

ROSÉ Gérard STALLEGGER Pascale TANGUY Gérard TIRARD Philippe VANDAMME Liliane 

WILLOT Guy ZECCA Michel    

 

Pouvoirs : 
M. BOUNAB Karim a donné pouvoir à M GOURDEL Sébastien ; Mme COLETTE Thérèse a donné pouvoir à Mme 

BONETTA Sylvie ; Mme COUGÉ Huguette a donné pouvoir à M. GRESSANT Matthias ; M. FERET Jean-Pierre a donné 

pouvoir à Mme LAIGRE Agnès ; M. GRIMBERT Jean a donné pouvoir à Mme VANDAMME Liliane ; Mme OLIVIER Annie 

a donné pouvoir à M. BATREL Serge ; Mme ROUTIER Isabelle a donné pouvoir à Mme LIARD Marie-Christine ; Mme 

TABARD Marie-France a donné pouvoir à M. TANGUY Gérard ; Mme TASSUS Marie a donné pouvoir à M. ROSE Gérard ; 

M. TOUCHAIN Philippe a donné pouvoir à M. HAUTON Charles. 

 

Etaient absents et excusés :  
Mme BEAUDOIN Isabelle ; M. BELETTE Alexandra ; M. BIGNON Christophe ; M. COUPE Jean-Luc ; M. GOURIO Alain ; 

Mme HERVIEUX Jeanine ; LAIGRE Thierry ; M. LAMPERIERE Alain ; M. LAMPERIERE Emile ; M. LANGLOIS Arnaud ; 

Mme LE CALLONNEC Barbara ; M. LECACHÉ Stéphane ; M. LELOUVIER Vincent ; M. LURSON Patrick ; Mme MORIN 

Amélie. 

 

Etaient représentés : 

 
M. GRIMBERT Jean représenté par Mme VANDAMME Liliane ; M. LAIGRE Thierry représenté par Mme TURPIN 

Christiane ; Mme TRINITE Monique représentée par M. SCHREIBER Christophe. 



ORDRE DU JOUR 

Le conseil communautaire à l’unanimité 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

 
■ Adopte l’ordre du jour du conseil communautaire en date du 10 février 2025 

 

1. Validation du procès-verbal du précédent conseil communautaire 

2. Désignation de 2 membres au PETR 
3. PLUi modification n°2 non-réalisation d’évaluation environnementale 

4. Bilan annuel sur la politique locale de l’urbanisme 

5. Stratégie touristique : convention entente intercommunale 

6. Convention de cofinancement poste territoires d’industrie 

7. Convention Pacte territorial 2025-2026-2027 

8. Pack installation 

9. Délibération du quart des crédits 2025 

10. Demandes de subventions 

11. Convention Symoa 

12. Renouvellement Convention Territoriale Global (CTG) de la CAF 

13. Tableau des effectifs 

14. Tarification budget OM 

15. Divers 
 
 

 

1. Validation du procès-verbal du conseil communautaire précédent 
 

 
20250210-01 – Validation du PV du dernier conseil 

Le conseil communautaire à l’unanimité 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

Considérant le procès-verbal du conseil précédent 

◙ décide 
- De valider le procès-verbal du mois de décembre 
- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 



tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 

 

2. Désignation de 2 membres au PETR 

 
Présenté par M. Sébastien GOURDEL, Président de la CDCVAM 

 
20250210-02 – Désignation de 2 membres pour le PETR 

 
Le conseil communautaire à la majorité et une abstention 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

 

Considérant que pour faire suite à la démission de deux élus de la CDCVAM qui ne siègent plus au P2AO, il est 
nécessaire de désigner 2 nouveaux membres. 

 

Considérant les candidatures de M. TOUCHAIN Philippe et M. DUVALDESTIN Didier. 

 

◙ décide 

 
- De désigner Messieurs TOUCHAIN Philippe et DUVALDESTIN Didier comme représentants de la 
CDCVAM au PETR 

 
- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 

 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 

3. PLUi modification n°2 non-réalisation d’évaluation environnementale 
 

 
ANNEXE 1, 2, 3 et 4 

 

 
Présenté par M. Sébastien GOURDEL, Président de la CDCVAM 



20250210-03 – PLUi modification n°2 non-réalisation d’évaluation environnementale 

 
Le conseil communautaire à l’unanimité 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

 

 

Considérant qu’il appartient à la personne publique responsable, au vu de l’avis conforme rendu par l’autorité 
environnementale, de prendre une décision motivée relative à la non-réalisation d’une évaluation 
environnementale 

Il est rappelé au conseil communautaire que la modification simplifiée n°2 du PLUI du secteur du pays du 
camembert a pour objet : 
Commune de Roiville : Erreur matérielle de positionnement au règlement graphique d’une zone naturelle 
Commune du Sap-en-Auge : Prise en compte de l’extension du réseau public d’eaux usées 
Correction du tableau de programmation en logements 

Corrections du règlement écrit du PLUI du secteur du Pays du camembert 
Prise en compte des arrêtés de captage d’eau potable à Vimoutiers 

Considérant la décision N° MRAe 2024-5591 de la mission régionale d’autorité environnementale en date du 
14 novembre 2024, la modification simplifiée n° 2 du plan local d’urbanisme intercommunal du secteur du Pays 
du camembert (61) n’apparaît pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la 
santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement. Il n’est en conséquence pas nécessaire de la 
soumettre à une évaluation environnementale. 

Cette évaluation environnementale n’apparaît pas nécessaire pour les raisons suivantes : 

Les modifications apportées au contenu du règlement (écrit et graphique) vont dans le sens de limiter l’impact 
de l’urbanisation sur l’environnement 
Les modifications apportées n’ont pas d’impact, ni sur les sites Natura 2000, ni les trames vertes et bleues, ni 
sur les ZNIEFF présentes sur le territoire 

◙ décide 
- De prendre la décision de ne pas réaliser d’évaluation environnementale 

- De poursuivre la procédure et de mettre à disposition du public le dossier du 17 mars 2025 au 18 avril 2025 
dans les locaux mairies et de la communauté de communes ainsi que sur le site internet de la CDC VAM 
- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 

L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 



4.  Bilan annuel sur politique locale de l’urbanisme 

 
ANNEXE 5 et 6 

 

 
Présenté par M. Sébastien GOURDEL, Président de la CDCVAM 

 
20250210-04 – Bilan annuel sur la politique d’urbanisme 

 
Le conseil communautaire à la majorité et une abstention 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

 
Considérant que conformément à l’article L.5211-62 du Code général des collectivités territoriales, la 
communauté de communes des Vallées d’Auge et du Merlerault, compétente en matière de plan local 
d’urbanisme doit organiser un débat annuel sur la politique locale de l’urbanisme conduite sur le territoire. 

 

 

Considérant les documents fournis en annexe, deux bilans (année 2023 et année 2024) pour engager le débat. 

 

 

◙ décide 

- De valider le bilan annuel sur la politique de l’urbanisme pour les années 2023 et 2024 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 

L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 
 

 

5.  Stratégie touristique : convention entente intercommunale 
 

 
ANNEXE 7 



Présenté par M. Sébastien GOURDEL, Président de la CDCVAM. 

 
20250210-05 – Entente intercommunale 

Le conseil communautaire à la majorité et une abstention 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

Considérant qu'il a été présenté aux élus en séance du 12 novembre 2024, la stratégie touristique mutualisée 
2025-2027 entre Terres d’Argentan Interco et la CDC VAM 
Considérant la stratégie sur les volets accueil et diffusion de l’information autour de 3 axes majeurs 

Considérant le budget prévisionnel de 482 600 € sur les 3 années avec un reste à charge par EPCI de l’ordre de 
60 K€ 
Considérant qu’un dossier LEADER a été déposé et le comité de sélection a validé son éligibilité pour un montant 
prévisionnel d’aides de 80 K€. 

 
L’axe 1 est en cours de déploiement. Ainsi, après le vote de la convention d’entente par les deux conseils 
communautaires, la consultation pour la marque touristique et l’identité visuelle sera lancée dès début février. 

 
S’en suivra le marché public pour la création du site internet de la destination touristique et l’aménagement de 
l’accueil touristique au Haras du Pin pour la saison 2025 (à compter d’avril 2025) >>> transfert de l’OT 
d’Argentan. 

 

L’entente intercommunale 

 
Considérant qu’afin d’encadrer cette mutualisation et d’assurer la gestion de ce projet en amont de la création 
d’une structure juridique « Office de Tourisme intercommunautaire » - qui devrait intervenir dans un second 
temps et dont le statut sera à définir – l’entente intercommunale est apparue comme le cadre le plus adapté comme 
le prévoit l’article L5221-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) selon lequel « deux ou plusieurs 
organes délibérants d’établissements publics de coopération intercommunale peuvent provoquer entre eux, par 
l’entremise de leurs présidents, une entente sur les objets d’utilité intercommunale compris dans leurs attributions 
et qui intéressent à la fois leurs établissements publics de coopération intercommunale respectifs ». 

 
Considérant que la présente convention a pour objet de préciser les modalités d’organisation et de fonctionnement 
de l’entente intercommunautaire pour les missions relevant du service public touristique local telles qu’énumérées 
à l’article L.133-3 du code du tourisme, à savoir : 

 

- Les missions de service public d’accueil et d’information des touristes ; 

 
- La promotion touristique du territoire intercommunautaire en cohérence avec les comités départemental et 
régional du tourisme. 

 
◙ décide 
- De valider l’entente intercommunale Terres d’Argentan Interco / Vallées d’Auge et du Merlerault 
- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 



informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 
 

 

6.  Convention de cofinancement poste territoires d’industrie 
 

 
ANNEXE 8 

 
Présenté par Mme Martine GRESSANT, Vice-présidente de la commission développement 

économique. 

 
20250210-06 – Territoires d’industrie 

Le conseil communautaire à la majorité et une abstention 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

Considérant que lors d'un précédent conseil il a été proposé de postuler à la labellisation territoire d'industrie. 
Considérant qu’afin d'animer le dispositif, il été convenu de recruter un chef de projet dont le reste à charge 
serait partagé entre les deux EPCI. 

Considérant que dans un souci de facilité, Terre d'Argentan Interco supporte le salaire et les équipements du 
poste. Il est donc proposé de valider la convention de cofinancement du poste de chef de projet territoire 
d'industrie. 

 
◙ décide 
- De valider la convention de cofinancement Terres d’Argentan Interco / Vallées d’Auge et du Merlerault 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 



7.  Convention Pacte territorial 2025-2026-2027 
 
 

ANNEXE 9 et 10 

Présenté par Mme Agnès LAIGRE, Vice-présidente de la commission service à la population. 

 
20250210-07 – Convention pacte territorial 

Le conseil communautaire à l’unanimité 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

Considérant que lors de la séance du 9 décembre 2024, les élus se sont positionnés en faveur de la mise en place 
d’un pacte territorial à compter de 2025 et cela jusqu’en 2027. 
Considérant qu’une délibération de principe pour attribuer ce déploiement à l’opérateur SOLIHA a été prise 
dans l’attente de la convention définitive. 
Considérant le projet de convention et la maquette financière sont donc présentés aux élus pour approbation 
finale. 
Considérant qu’il a été procédé au dépôt d’un dossier de candidature « Appel à Projets Pacte territorial » auprès 
de la Région pour attribution d’une subvention. 
Dès lors, après délibération, la demande de subvention sera déposée sur le portail de la Région. 

◙ décide 
- De Valider la convention Pacte Territorial et les demandes de financements auprès de la région. 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 

 

8. Pack installation 

 
Présenté par Mme Agnès LAIGRE, Vice-présidente de la commission service à la population. 

 
20250210-08 – Pack installation 

Le conseil communautaire à la majorité 47 voix pour, 2 contres et 5 abstentions 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 



• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

Considérant que pour lutter contre la désertification médicale et favoriser l’implantation de professionnels sur 
notre CDC, la commission proximité avait travaillé en 2023 sur une proposition de pack d’installation pour leur 
permettre de faire face à une partie de leurs frais d’installation et aux délais nécessaires à la constitution de leur 
patientèle. 

Considérant que ce pack d’installation comprend : 

La possibilité de 3 000 € de prime d’installation versée pour les praticiens s’installant sur le territoire de la CDC 

Par ailleurs considérant qu'un nouveau professionnel a fait le choix de s’installer sur le territoire de la CDC : 

Considérant que Mme GRALL – podologue installée en centre-ville de Vimoutiers a accueilli un collaborateur 
à compter de septembre 2024 dans son cabinet. 

Conformément à la délibération du Conseil communautaire en date du 14 octobre 2024 accordant une prime 
d’installation de 3 000 € à tous praticiens s’installant sur le territoire, il convient que les élus délibèrent en 
faveur de l’attribution de cette prime à : 

- Un podologue (dossier N°3 – 2025) 

Il est donc proposé au conseil, conformément au pack d’installation discuté, de délibérer en faveur du 
versement de la prime d’installation de 3 000 € pour ce professionnel. 
◙ décide 
- De Valider le versement de la prime d’installation au dossier cité précédemment. 
- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 
 

 

9.  Délibération du quart des crédits 2025 

 
Présenté par M. Sébastien GOURDEL, Président de la CDCVAM. 

 
20250210-09 – Quart de crédit budget principal 

Le conseil communautaire à l’unanimité 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

• Vu l’avis favorable de la commission des finances 



20250210-10 – Quart de crédit budget immobilier d’entreprise 

Le conseil communautaire à l’unanimité 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

• 

• 

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

 

CONSIDÉRANT que Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er 
janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de 
ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la 
section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

 
CONSIDÉRANT qu’il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
CONSIDÉRANT qu’en outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du 
budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
CONSIDÉRANT que l'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des 
crédits. 
CONSIDÉRANT que pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme 
ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite 
des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de 
programme ou d'engagement. 
CONSIDÉRANT que les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de 
son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les 
conditions ci-dessus. 
CONSIDÉRANT que le montant des dépenses d'investissement inscrites au budget primitif 2024 (hors 
chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») 
CONSIDÉRANT que conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil communautaire de faire 
application de cet article à hauteur maximale de 1 960 504.25 €, soit 25% de 7 842 017 €. 

CONSIDÉRANT la proposition jointe en annexe. 

Décide 

• De valider l’ouverture des quarts de crédits tel que proposé en annexe 

•  D’autoriser Monsieur le président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 
L’autorité territoriale, 

 

 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 



20250210-11 – Quart de crédit budget OM 

Le conseil communautaire à l’unanimité 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

• 

• 

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

 

• Vu l’avis favorable de la commission des finances 

CONSIDÉRANT que Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er 
janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de 
ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la 
section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

 
CONSIDÉRANT qu’il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
CONSIDÉRANT qu’en outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du 
budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
CONSIDÉRANT que l'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des 
crédits. 
CONSIDÉRANT que pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme 
ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite 
des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de 
programme ou d'engagement. 
CONSIDÉRANT que les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de 
son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les 
conditions ci-dessus. 
CONSIDÉRANT que le montant des dépenses d'investissement inscrites au budget primitif 2024 (hors 
chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») 
CONSIDÉRANT que conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil communautaire de faire 
application de cet article à hauteur maximale de 930 000 €, soit 25% de 3 720 000 €. 

CONSIDÉRANT la proposition jointe en annexe. 

Décide 

• De valider l’ouverture des quarts de crédits tel que proposé en annexe 

•  D’autoriser Monsieur le président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 
L’autorité territoriale, 

 

 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 



 

• Vu l’avis favorable de la commission des finances 

 

 

 
CONSIDÉRANT que Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er 
janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de 
ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la 
section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

 
CONSIDÉRANT qu’il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
CONSIDÉRANT qu’en outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du 
budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
CONSIDÉRANT que l'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des 
crédits. 
CONSIDÉRANT que pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme 
ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite 
des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de 
programme ou d'engagement. 
CONSIDÉRANT que les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de 
son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les 
conditions ci-dessus. 
CONSIDÉRANT que le montant des dépenses d'investissement inscrites au budget primitif 2024 (hors 
chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») 
CONSIDÉRANT que conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil communautaire de faire 
application de cet article à hauteur maximale de 304 790 €, soit 25% de 1 219 160 €. 

 
CONSIDÉRANT la proposition jointe en annexe. 

Décide 

• De valider l’ouverture des quarts de crédits tel que proposé en annexe 

•  D’autoriser Monsieur le président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 
L’autorité territoriale, 

 
 

 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 
 

 

10. Demandes de subventions 



 

Présenté par M. Sébastien GOURDEL, Président de la CDCVAM. 
 

 
20250210-12 – demande de subvention piscine 

 
Le conseil communautaire à la majorité : 53 pour et 1 abstention 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

Considérant la nécessité de maintenir un niveau d’équipements publics attractifs et répondant aux champs de compétence de la CDC 
(scolaire) et de permettre de répondre aux objectifs d’apprentissage de l’éducation nationale auprès des élèves des classes élémentaires 
(le « savoir nager ») ; 

 
◙ décide de retenir la proposition AVP2 du projet de réhabilitation de la piscine intercommunale proposé par le groupement conjoint « 
AGS Architecture et Gruet Ingénierie » estimé à 1 317 100 € auquel s’ajoute les frais de maîtrise d’œuvre,.soit un coût total de 1 459 
663,57 € HT, 

 

◙ décide d’adopter le plan de financement HT de cette opération ainsi qu’il suit : 

 

Financements 
À préciser le cas échéant (dépense 

présentée au financeur) 
Montant (HT) Taux 

Europe (FEDER, FEADER) Espace jeux 80 000,00 5,48 % 

DETR Ensemble du projet 566 495,43 
38,81 

% 

DSIL   0,00 % 

Fonds vert   0,00 % 

FNADT   0,00 % 

Autres aide État (ANS) Espaces sportifs (413 925 €) 82 785,00 5,67 % 

Conseil Régional 
 

219 200,00 
15,02 

% 

Conseil Départemental 
(hors amendes de police) 

 
219 200,00 

15,02 
% 

EPCI    

Autres financeurs publics 
(collectivités, Agence de l’Eau…) 

  
0,00 % 

 

Total subventions publiques 1 167 680,43 80 % 

 

Fonds propres 
291 983,14 20% 

Emprunt 
0 

 

Crédit bail ou autres 
0 

 

 

Total autofinancement 291 983,14 20 % 

TOTAL RESSOURCES PRÉVISIONNELLES (HT) 1 459 663,57  

◙ décide de solliciter des subventions au titre des fonds DETR et tout autre financement pouvant 
parfaire le financement de cette opération. 



 

◙ s’engage à respecter pour la consultation des entreprises le Code de la commande publique et à 
engager une consultation en la forme adaptée 

 
◙ dit que les crédits suffisants seront prévus au Budget primitif 2025 

 
- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 

L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 
 

 
20250210-13 – Demande de subvention aménagement cyclable 

 
Le conseil communautaire à l’unanimité 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

 

 

 
Considérant le schéma vélo approuvé par la CDCVAM et de la politique souhaitée en terme de mobilité douce 

pour les trajets du quotidien, il convient de poursuivre les aménagements cyclables du secteur 1- phase 2 

◙ décide de poursuivre les aménagements cyclables « rue des abattoirs » et « route du vieux résenlieu, voies 
situées entre les deux premiers secteurs aménagés « chemin rural au départ de la zone de Beaumont » et le 
chemin du bief, 

◙ décide d’adopter le plan de financement HT de cette opération ainsi qu’il suit : 

Financements 
À préciser le cas échéant (dépense 

présentée au financeur) 
Montant (HT) Taux 

Europe (FEDER, FEADER)    

DETR 29 480 € 14 740 50% 

DSIL    

Fonds vert    

FNADT    

Autres aide État (ANS)    

Conseil Régional    

Conseil Départemental 
(hors amendes de police) 

   

EPCI    



 

 

Autres financeurs publics 
(collectivités, Agence de l’Eau…) 

   

 

Total subventions publiques 14 740 50 % 

 

Fonds propres 
14 740 50% 

Emprunt 
0 

 

Crédit bail ou autres 
0 

 

 

Total autofinancement 14 740 20 % 

TOTAL RESSOURCES PRÉVISIONNELLES (HT) 29 480  

 
◙ décide de solliciter des subventions au titre des fonds DETR et tout autre financement pouvant parfaire le 

financement de cette opération. 

◙ s’engage à respecter pour la consultation des entreprises conformément au code de la commande publique 

◙ dit que les crédits suffisants seront prévus au Budget primitif 2025 

Autorise le Président ou son représentant à signer tout document relatif à la présente délibération. 
 

 

L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 
 

 
20250210-14 – Demande de subvention edgar degas 

 
Le conseil communautaire à l’unanimité 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

 

 

 
Considérant la nécessité d’accompagner la transition écologique en faisant un programme global de rénovation 

énergétique des bâtiments intercommunaux 
Considérant les audits énergétiques rendus par le cabinet AD3E Conseil 

◙ décide de retenir dans son programme de travaux pour l’année 2025 le dossier de l’école Edgar Degas 



 

◙ décide d’adopter le plan de financement HT de cette opération ainsi qu’il suit : 

Financements 
À préciser le cas échéant (dépense 

présentée au financeur) 
Montant (HT) Taux 

Europe (FEDER, FEADER)    

DETR    

DSIL  141 200 € 36% 

Fonds vert  124 253 € 31.70% 

FNADT    

Autres aide État (ANS)    

Conseil Régional    

Conseil Départemental 
(hors amendes de police) 

   

EPCI    

Autres financeurs publics 
(collectivités, Agence de l’Eau…) 

   

 

Total subventions publiques 265 373 € 67.7 % 

 

Autres (don, leg, souscription...) CEE 48 227 € 
12.3 

0% 
Fonds propres 

78 400 € 20% 

Emprunt 
0 

 

Crédit bail ou autres 
0 

 

 

Total autofinancement 78 400 € 20 % 

TOTAL RESSOURCES PRÉVISIONNELLES (HT) 392 000 €  

 
◙ décide de solliciter des subventions au titre des fonds DSIL et Fonds Vert et tout autre financement pouvant 

parfaire le financement de cette opération. 

◙ s’engage à respecter pour la consultation des entreprises conformément au code de la commande publique 

◙ dit que les crédits suffisants seront prévus au Budget primitif 2025 

Autorise le Président ou son représentant à signer tout document relatif à la présente délibération. 
 

 

L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 



 

20250210-15 – Demande de subvention Gustave Flaubert 

 
Le conseil communautaire à l’unanimité 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

 
Considérant la nécessité d’accompagner la transition écologique en faisant un programme global de rénovation 

énergétique des bâtiments intercommunaux 
Considérant les audits énergétiques rendus par le cabinet AD3E Conseil 

◙ décide de retenir dans son programme de travaux pour l’année 2025 le dossier de l’école Flaubert 

 
◙ décide d’adopter le plan de financement HT de cette opération ainsi qu’il suit : 

Financements 
À préciser le cas échéant (dépense 

présentée au financeur) 
Montant (HT) Taux 

Europe (FEDER, FEADER)    

DETR    

DSIL  139 032 € 36% 

Fonds vert  127 012 € 33% 

FNADT    

Autres aide État (ANS)    

Conseil Régional    

Conseil Départemental 
(hors amendes de police) 

   

EPCI    

Autres financeurs publics 
(collectivités, Agence de l’Eau…) 

   

 

Total subventions publiques 266 044 € 69 % 

 

Autres (don, leg, souscription...) CEE 42 916 € 
16.1 

3% 
Fonds propres 

77 240 € 20% 

Emprunt 
0 

 

Crédit bail ou autres 
0 

 

 

Total autofinancement 77 240 € 20 % 

TOTAL RESSOURCES PRÉVISIONNELLES (HT) 386 200 €  

 
◙ décide de solliciter des subventions au titre des fonds DSIL et Fonds Vert et tout autre financement pouvant 

parfaire le financement de cette opération. 

◙ s’engage à respecter pour la consultation des entreprises conformément au code de la commande publique 

◙ dit que les crédits suffisants seront prévus au Budget primitif 2025 



 

Autorise le Président ou son représentant à signer tout document relatif à la présente délibération. 
 
 
 

 

L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 
 

 

11. Convention Symoa 
 

ANNEXE 11 

 
Présenté par M. Sébastien GOURDEL, Président de la CDCVAM. 

 
20250210-16 – Convention Symoa 

Le conseil communautaire à la majorité : 53 voix pour et 2 abstentions 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

Considérant que dans le cadre de la compétence Gémapi, il est nécessaire de délibérer pour confier au Symoa la 
délégation de maîtrise d'ouvrage du PPRMA (Programme Pluriannuel de restauration des Milieux Aquatiques). 
Considérant que le programme prévisionnel de travaux sur la période 2025 à 2035 s'élève à 421 441.20€ dont le 
reste à charge pour la CDCVAM pourrait s'élever à la somme de 84 288,24€ soit 20% du montant des travaux. 

 
Considérant que par ailleurs, il est demandé une participation annuelle à la mise à disposition de personnel pour 
un montant de 1372€ en 2025 et pouvant atteindre la somme de 1 626€ en 2035. 

Considérant la convention cadre de délégation de maitrise d’ouvrage jointe en annexe 

 
◙ décide 
- De Valider la convention cadre de délégation de maitrise d’ouvrage avec le Symoa. 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 



 

informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 
 

 

12.  Renouvellement Convention Territoriale Global (CTG) de la CAF 

 
ANNEXE 12 et 13 

Présenté par Mme Marie-Christine LIARD, Vice -présidente de la commission enfance et petite 

enfance. 

 
20250210-17 – renouvellement CTG 

Le conseil communautaire à l’unanimité 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

Considérant les 4 axes de développement proposés dans le cadre de la CTG 

Considérant la convention proposée avec la CAF pour la période 2025 - 2029 

◙ décide 
- De Valider la convention territoriale globale 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 
 

 

13. Tableau des effectifs 

 
ANNEXE 14 

 
Présenté par M. Gérard ROSÉ, Vice-président de la commission ressources humaines. 



 

20250210-18 – tableau des effectifs 

 
Le conseil communautaire à l’unanimité 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

 

 
ll est proposé de créer au 01/03/2025 les emplois permanents et non permanents à temps complet et non complet de la 

CDC VAM comme suit : 

 

 

Filière 
Cadre 

d’emploi 

 

Grade 

 

Quotité 

Nombr 

e de 

postes 

 

Motif 

Administrativ 

e 

 

Attaché 

 

Attaché 
Temps 

complet 

 

1 

Changement de grade 

Chargée de missions 

Urbanisme 

 

Administrativ 

e 

 

Adjoint 

administratif 

Adjoint 

administratif 

ppal de 2ème 

classe 

 

12/35 

 

1 

Abaissement temps de 

travail à la demande de 

l’agent 

TOTAL 2  

 

 

ll est proposé de supprimer au 01/03/2025 les emplois permanents et non permanents à temps complet et non 
complet de la CDC VAM comme suit : 

 

 

Filière 
Cadre 

d’emploi 

 

Grade 

 

Quotité 

Nombre 

de 

postes 

 

Motif 

Technique Ingénieur Ingénieur Temps 

complet 
1 

Départ en retraite 

Service informatique 

Administrative Rédacteur Rédacteur 
 

Temps 

complet 

 

 

2 

Fin de CDD 

Service informatique + 

Changement de grade 

Chargée de missions 

Urbanisme 

 

Administrative 

 

Adjoint 

administratif 

Adjoint 

administratif 

ppal de 2ème 

classe 

 

15.5/35 

 

1 

Abaissement temps de 

travail à la demande de 

l’agent 

TOTAL 4  



 

◙ décide 

- De Valider la modification du tableau des effectifs 

 
- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 

 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 
 

 

14.  Tarification budget OM 
 

 
Présenté par M. Sébastien GOURDEL, Président de la CDCVAM. 

 
20250210-19 – tarification budget OM 

Le conseil communautaire à la majorité : 51 voix pour et 4 abstentions 

 

Oui, l’exposé de Monsieur le Président 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales 

• Vu l’avis favorable du bureau de la CDC VAM, 

Dans le cadre de la compétence des ordures ménagères, il est proposé d'effectuer une tarification pour les moyens 

producteurs et les gros producteurs de déchets du territoire. 

 
Sont considérés comme moyens producteurs ou gros producteurs les usagers et structures produisant plus de 720 litres 

de déchets par semaine. 

 

La tarification proposée est de 100€/mois/bac de 720 litres pour un passage hebdomadaire. 

 

Soit une tarification arrondie de 1200€ par an pour un bac de 720 litres ramassé une fois par semaine. 

 

De fait, il est aussi proposé pour ceux qui ne peuvent avoir un bac de 720 litres, une tarification au bac de 240 

litres qui correspond à 400€/mois/bac de 240 litres ramassé une fois par semaine. 

 

Considérant que les usagers paieront également la TEOM sur l’année 2025, il est proposé de déduire jusqu’à 75% 

du montant de la TEOM de N-1 de la facturation. 

 

Considérant le temps de mise en route, il est proposé une gratuité sur le premier trimestre 2025. 



 

◙ décide 
- De Valider les tarifications proposées. 
- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de la présente 
délibération. 
L’autorité territoriale, 

 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège 
de la collectivité 

 
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 
Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 

 

15. Divers 
 

 
• M. Stéphane DIF informe d’une enquête sur les pratiques culturelles afin d’identifier les besoins pour les 

années futures, et avoir une visibilité sur la culture. 

 
• M. Michel BIGOT indique qu’il faut remonter les informations pour le curage des fossés et les problèmes 

de voirie dus à l’excès de pluie. 

 
• M. Le Président remercie Madame Nelly NOGUES pour toutes ces années passées auprès de la CDC de 

la région de Gacé et de la CDCVAM 
 
 
 
 

 
Fin de séance : 21h53 



 

 

 

Normandie 

 
Inspection générale de l’environnement Rouen, le 14 novembre 2024 

et dU développement dUrable 

 
Mission régionale d’aUtorité environnementale 

de Normandie 

 
Affaire suivie par : Edith CHATELAIS 

Tel : 01 40 61 79 09 

Courriel  : edith.hatelais@developpement-dUrable.goUv.fr 
 

 

Objet : Modification simplifiée n° 2 du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) du secteur du 

Pays du camembert (Orne) 
Avis conforme de la mission régionale d’autorité environnementale dans le cadre d’un 

examen au cas par cas « ad hoc » 

 

 

Monsieur le président, 

 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint l’avis conforme de la mission régionale d’autorité 

environnementale concernant l’examen au cas par cas « ad hoc » du dossier de modification 

simplifiée n° 2 du PLUi du secteur du Pays du camembert. 

 

Cet avis est mis en ligne sur le site internet des missions régionales d’autorité 

environnementale (rubrique MRAe Normandie), accessible depuis le lien suivant : 

www.mrae.developpement-durable.gouv.fr 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le président, l'expression de ma considération distinguée. 

 
La présidente de la mission régionale 

d’autorité environnementale, 
 

Edith CHATELAIS 

 

 

Communauté de communes des vallées d’Auge et du Merlerault 

A l’attention de Monsieur le président 

15 rue Pernelle 

BP 98 

61120 VIMOUTIERS 

 

 

Copie à : - Préfecture de l’Orne 

- Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie 

- Direction départementale des territoires de l’Orne 

ANNEXE 1 

mailto:corinne.etaix@developpement-durable.gouv.fr
mailto:corinne.etaix@developpement-durable.gouv.fr
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/


 

PLUI du secteur du pays du camembert 
Modification simplifiée n°2 

 
AUTO-EVALUATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
Demande d’avis conforme à l’autorité environnementale sur 

l’absence de nécessité de réaliser une évaluation 
environnementale 
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I. Elements de la modification simplifiée non concernés par la saisine de 
la MRAe. 

 

 

A. Commune de Roiville : Erreur matérielle de positionnement au règlement 

graphique d’une zone naturelle. 

B. Correction d’une erreur de surface dans le tableau de programmation en 
logements 

C. Ajout d’articles du Code de l’urbanisme dans le règlement écrit. 

D. Ajout du droit de préemption urbain dans les « dispositions particulières » 

applicables à toutes les zones dans le règlement écrit 

E. Ajout d’un renvoi à l’orientation d’aménagement et de programmation B3c 
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G. Précision dans les zones agricoles (Az) : 150m² d’emprise au sol 

H. Ajout de la sous-section NL dans le descriptif des zones 

 
 

 

II. Eléments donnant lieu à la saisine de la MRAe. 

 
A. Commune de Sap-en-Auge : Prise en compte de l’extension du réseau public 

d’eau usées. 

B. Ajout d’une dérogation à l’obligation de créer une place de stationnement 

pour chaque création de logement en zone UAcv 

C. Ajout d’une disposition concernant l’implantation des extensions réalisées 

dans le prolongement d’une construction existante dans les zones agricoles 

D. Ajout de dispositions concernant les abris pour animaux pour les exploitations 

agricoles 

E. Prise en compte des arrêtés de captage d’eau potable à Vimoutiers 



 

 
 

I. Eléments de la modification simplifiée non concernés par la saisine de 

la MRAe. 

 

Les éléments présentés dans cette première partie ont été considérés sans aucune 
incidence et par conséquent ne donnent pas lieu à saisine de la MRAe. Une 

justification est apportée pour chacun de ses éléments démontrant en quoi ils ne 
donnent pas lieu à saisine. 

 

Ainsi, ne sont pas concernés par la saisine, l’erreur matérielle de positionnement d’une 

zone naturelle à Roiville (A), la correction d’une erreur de surface dans le tableau de 
programmation en logements (B), l’ajout dans le règlement écrit d’articles du Code 

de l’urbanisme (C), du droit de préemption urbain (D), du renvoi à l’orientation 
d’aménagement et de programmation B3c (E), des définitions dans le lexique (F), 

l’ajout d’une précision dans les zones Az (G) ainsi que l’ajout de la sous-section NL dans 
le descriptif des zones (H). 

 

 

A. Commune de Roiville : Erreur matérielle de positionnement au règlement 

graphique d’une zone naturelle. 

 
Lors de l’élaboration du PLUI, et notamment du règlement graphique, le zonage de 

Roiville autour de l’exploitant agricole (GAEC DE L’AUNEY) a repris les délimitations 
parcellaires. C’est pourquoi les parcelles D195, D 107 et D106, dans un souci de 

continuité de l’exploitation sont en zone agricole. 

Le siège de l’exploitation agricole et ses alentours sont donc en zone agricole. 

 

En revanche, comme indiqué dans le rapport de présentation, l’extension de 

l’exploitation n’a pas été classée dans son intégralité en zone agricole. En effet, les 
bâtiments ont été classés en zone agricole mais sur la parcelle voisine (D196), des silos 

étaient déjà présents et n’ont pas été pris en compte. Cette partie de parcelle aurait 
dû être intégrée à la zone agricole puisqu’elle était déjà utilisée en tant que telle. 

Il n’y a donc aucune incidence sur l’environnement ni aucun autre effet notable 

puisque l’utilisation de la parcelle reste inchangée. Les silos étaient déjà présents 
avant que la parcelle ne soit classée en zone naturelle alors qu’elle aurait dû, étant 

donné son utilisation par l’exploitant agricole être classée dans la continuité de la zone 
agricole dans cette même zone. 

 
C’est pourquoi cette modification du règlement graphique relève d’une erreur 

matérielle et n’affecte pas un site Natura 2000, ni un espace naturel sensible, ni une 
zone humide et n’a pas non plus pour effet une consommation d’ENAF. 



 

 
 

B. Correction d’une erreur de surface dans le tableau de programmation en 

logements 

 

Lors de l’élaboration de l’OAP n°56, la surface a été calculée à la parcelle, comme 

indiqué en noir ci-dessous : 
 

 

Il a été constaté que le périmètre de l’OAP ne concernait pas les parcelles dans leur 
entièreté. Par conséquent, la mesure de la surface dans le tableau de programmation 

en logement est fausse. 

Le calcul a été effectué de nouveau comme ceci (zone bleue) : 
 

 



 

 
 

Sur ce point, la modification ne concerne donc que la modification de la surface de l’OAP 
n°56 (cf. Rapport de présentation). C’est lors du recensement dans le tableau de 
programmation que la mesure a mal été effectuée, ce n’est pas une réduction de la surface 
de l’OAP. 

 
C. Ajout d’articles du Code de l’urbanisme dans le règlement écrit. 

 

Le règlement écrit a fait l’objet d’un ajout de quatre articles du Code de l’urbanisme. 
Les éléments concernant ces articles ainsi que leurs définitions étaient déjà inscrits 

dans le règlement écrit. Seul l’article visé est ajouté entre parenthèses, dans un souci 

de clarté du document et de facilité de lecture pour le public. 

 
D. Ajout du droit de préemption urbain dans les « dispositions particulières » 

applicables à toutes les zones dans le règlement écrit. 

 
Par une délibération en date du 17 Mai 2021, le conseil communautaire a instauré un 

droit de préemption urbain sur l’ensemble des zones urbaines du territoire. 

 
En application des articles R.123-13 et R.123-14 du Code de l’urbanisme, la procédure 

d’ajout d’annexes au PLUI telles que les périmètres à l’intérieur desquels s’applique 
le droit de préemption urbain est la procédure de mise à jour du PLUI. 

 

En raison de l’élaboration de la modification simplifiée n°2, le PLUI n’a pas fait l’objet 

d’une mise à jour après la mise en place du droit de préemption urbain. C’est 
pourquoi cet élément, sans incidence sur l’environnement, est ajouté à la procédure 

de modification simplifiée. 

 
E. Ajout d’un renvoi à l’orientation d’aménagement et de programmation 

B3c. 

 
Le règlement écrit a fait l’objet d’un ajout d’un renvoi à l’orientation d’aménagement 

et de programmation B3c. Les éléments concernant ce renvoi étaient déjà inscrits 
dans le règlement écrit. Seul le renvoi visé est ajouté entre parenthèses, dans un souci 

de clarté du document, de facilité de lecture et de recherche d’informations pour le 
public. 



 

 
 

F. Ajout de définitions dans le lexique du règlement écrit. 

 

L’ajout de ces trois définitions dans le lexique (annexe, agrivoltaïsme et accès) du 

règlement écrit du PLUI permet une meilleure lisibilité du document pour le public. 
Les termes étaient déjà présents dans le règlement, seules leurs définitions ont été 

ajoutées. 

 

G. Précision dans les zones agricoles (Az) : 150m² d’emprise au sol 
 

Dans le règlement écrit et plus particulièrement dans les dispositions particulières au 

secteur Az, il est prévu que « les nouvelles constructions à usage d’artisanat ou de 
services sont tolérées dans la limite d’une nouvelle construction par STECAL : le cumul 

de la superficie en destination de l’activité doit être inférieur ou égal à 150 m² ». 

 
Les dossiers ont toujours été instruits en considérant que le cumul de la superficie doit 

être inférieur à 150m² d’emprise au sol. 

 

Par conséquent, dans un souci de meilleure compréhension du règlement par le 

pétitionnaire, la précision a été ajoutée. 

 

H. Ajout de la sous-section NL dans le descriptif des zones. 

 
Dans la section « Zone naturelle » du règlement écrit, les sous-sections suivantes 

sont définies : Nf, Nz, Nt et NL. 
 

 



 

 
 

 

En revanche, lorsque des dispositions s’adressent à toutes les zones, la zone NL n’est 
pas indiquée, ce qui peut porter à confusion pour le pétitionnaire. C’est pourquoi la 

sous-section NL a été ajoutée avec les autres sous-sections pour les dispositions 
applicables à toutes les zones. 

Ci-joint un exemple : 
 

 

 
CONCLUSION : Après analyse des éléments susmentionnés, ces éléments ne 

semblent pas devoir faire l’objet d’une saisine de la MRAE pour avis conforme sur 
l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale. 



 

 
 

 

II. Eléments donnant lieu à la saisine de la MRAe 

 

En raison d’un éventuel impact sur l’environnement, certaines des modifications du 

PLUI donnent lieu à la saisine de la MRAe. 

Ainsi sont concernés par la saisine, la prise en compte de l’extension du réseau public 
d’eau usées de Sap-en-Auge (A), l’ajout d’une dérogation à l’obligation de créer une 

place de stationnement pour chaque création de logement en zone UAcv (B), l’ajout 
d’une disposition concernant l’implantation des extensions réalisées dans le 

prolongement d’une construction existante dans les zones agricoles (C), l’ajout de 
dispositions concernant les abris pour animaux pour les exploitations agricoles (D) 

ainsi que la prise en compte des arrêtés de captage d’eau potable à Vimoutiers (E). 

 
A. Commune de Sap-en-Auge : Prise en compte de l’extension du réseau 

public d’eau usées. 

 

Dans la continuité de la zone urbaine du centre-ville de Sap-en-Auge, le PLUI a défini 

une zone à urbaniser (1AUh) pour de l’habitat. Une OAP sectorielle a d’ailleurs été 
élaborée pour ces parcelles. 

L’extension n’est pas située dans un site Natura 2000 : 
 

 

L’extension ne se situe pas dans une zone humide. Un cours d’eau traverse Sap-en- 
Auge mais il ne passe pas dans la zone d’extension du réseau d’eau potable comme 

indiqué ci-dessous : 



 

 
 

 

 

La trame verte et bleue n’est pas présente sur la commune (Sap-en-Auge entouré en 
rouge) : 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

Aucune ZNIEFF n’est présente sur la zone d’extension du réseau (Sap-en-Auge 

entouré en rouge) : 
 



 

 
 

 

 

Les espaces naturels sensibles sur le territoire sont présents à Aubry-le-Panthou, 
Canapville et Ticheville. Par conséquent, aucun espace naturel sensible n’est présent 

sur la commune de Sap-en-Auge. 

L’extension du réseau n’est pas non plus la conséquence d’une consommation 

d’ENAF car elle dessert une zone 1AUh. 

Concernant le site patrimonial remarquable de Sap-en-Auge, l’extension du réseau 
d’eau usées est située dans la zone verte : Paysages et Vallée du grand fossé. La zone 

1AUh n’est pas dans la zone des points de vue à préserver. Par conséquent, la 

construction des futurs logements n’aura pas d’impact sur les éléments paysagers 
(zone 1AUh en rose) : 

 

 

Concernant les conséquences de l’extension du réseau d’eaux usées sur la station 
d’épuration, la SAUR a transmis à la commune le dernier plan d’assainissement des eaux 
usées (février 2024) dans lequel on retrouve la zone 1AUh dans la zone urbanisable. Sur le 
plan, la station d’épuration de la commune est également indiquée par un cercle bleu. La 
SAUR n’a pas émis d’avis défavorable concernant une potentielle saturation de la station 
d’épuration de Sap-en-Auge. 

La station d’épuration sera donc en mesure de faire face à l’augmentation des quantités 
d’eaux usées produites liées à la construction des logements dans la zone 1AUh. 



 

 
 

 

 

B. Ajout d’une dérogation à l’obligation de créer une place de stationnement 

pour chaque création de logement en zone UAcv 

 

Cette modification dans le règlement écrit ne concerne uniquement que les centres- 

villes des communes de Vimoutiers et de Sap-en-Auge. Ce sont les deux seules 
communes du PLUI qui ont dans leur zonage une zone UAcv. 

Dans le PLUI actuel, il est prévu que dans toutes les zones une place de stationnement 

soit créée pour chaque création de logement. Or, les centres-villes de Vimoutiers et 
de Sap-en-Auge font face à une difficulté. D’anciens commerces ont été revendus et 

ont été divisés pour obtenir un commerce et un logement à l’étage. 

En revanche, les dossiers se sont vu recevoir un refus en raison de l’absence de 

création d’une place de stationnement pour la création du logement au premier 
étage du commerce. 

Les centres-villes de Vimoutiers et de Sap-en-Auge sont très denses et aucun espace 

ne permet aux futurs propriétaires de créer une place de parking. 

Par conséquent, dans un objectif de lutte contre les logements vacants, il a été 

envisagé de supprimer l’obligation de créer une place de stationnement dans les 
zones UAcv de Vimoutiers et de Sap-en-Auge. 



 

 
 

Les zones UAcv de Vimoutiers et de Sap-en-Auge ne sont pas en zone Natura 

2000 (Sap-en-Auge en rose et Vimoutiers en bleu) : 
 

Les zones UAcv de Vimoutiers et de Sap-en-Auge ne sont pas concernées par des 
zones humides telles que définies par la DREAL (les communes sont encerclées de 

rouge) : 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 

Le cours d’eau « La Vie » traverse la zone UAcv de Vimoutiers : 



 

 
 

Le Syndicat Mixte du bassin de la Dives gère environ 340 km de cours d’eau principaux 

(600 km avec les cours d’eaux secondaires) et couvre un territoire de 700 km². Son 

programme d’actions est centré autour de la Dives et de ses principaux affluents, 
notamment la Vie. Le syndicat a mis en place un programme d’entretien et de 

restauration sur la Dives, la Vie et l’Oudon ainsi qu’un programme de restauration de 
la continuité écologique sur la Dives et la Vie. 

Pour Sap-en-Auge, seul le ruisseau de la Bigotière traverse la zone UAcv : 
 

 
A la suite de l’épisode d’inondations de 2021, le syndicat mixte du bassin-versant de 

la Touques est intervenu au niveau du ruisseau de la forêt de Chaumont, à Sap-en- 
Auge (Orne), pour éviter de nouvelles inondations. Une revue des travaux a eu lieu, 

mardi 30 avril 2024. 

 
Conscients des inondations qu’ont subis les habitations, l’objectif n’est pas d’aggraver 

le nombre de logements à risque mais de permettre à d’anciens commerces de 
pouvoir être réouverts avec un logement à l’étage. 

Par conséquent, il ne peut y avoir d’augmentation du risque si aucun logement n’est 

construit en rez-de-chaussée. La suppression de cette dérogation en zone UAcv 
permet essentiellement une redynamisation des centres-villes par la réouverture des 

commerces. 

 

Concernant la trame verte, Sap-en-Auge et Vimoutiers ne sont pas concernés. 

Concernant la trame bleue, Sap-en-Auge n’est pas concerné mais Vimoutiers étant 

traversé par La Vie, il y a un corridor écologique fonctionnel. 



 

 
 

 

 

La suppression de la dérogation en zone UAcv de créer une place de parking pour 

chaque logement créé n’entraîne pas une augmentation du nombre de bâtiment 
puisqu’il s’agira de réhabilitation ou de changement de destination. Par conséquent, 

cette dérogation n’aura pas d’incidences sur la trame bleue et verte. 

 
Aucune ZNIEFF n’est présente sur les zones UAcv de Sap-en-Auge et de 

Vimoutiers (Les communes sont entourées en rouge) : 
 

 

Les espaces naturels sensibles sur le territoire sont présents à Aubry-le-Panthou, 

Canapville et Ticheville. Par conséquent, aucun espace naturel sensible n’est présent 
sur la commune de Sap-en-Auge, ni sur celle de Vimoutiers. 



 

 
 

La dérogation n’est pas non plus la conséquence d’une consommation d’ENAF 

puisque cela ne concerne que les centres-villes, zones urbanisées. 

 

Concernant le site patrimonial remarquable de Sap-en-Auge, la zone UAcv est située 
dans la zone rouge : bourg et faubourg denses. 

 

Si un logement est créé en zone UAcv, les règles du SPR lui seront alors imposées. En 
revanche, aucune disposition n’oblige à la création d’une place de stationnement 

pour chaque création de logement. 

 

Par conséquent, la dérogation dans les zones UAcv ne va pas à l’encontre des règles 

édictées par le SPR. Le règlement du SPR oriente d’ailleurs vers une limitation de la 
présence de l’automobile en zone rouge. 

 
C. Ajout d’une disposition concernant l’implantation des extensions réalisées 

dans le prolongement d’une construction existante dans les zones agricoles 

 

Le règlement prévoit que les constructions doivent être implantées soit en limite 
séparative, soit avec un recul de 3m. Or, certaines constructions sont implantées avec 

un recul plus important. Par conséquent, lorsqu’une extension est prévue sur ces 
constructions, le recul par rapport à la limite séparative se trouve entre 0 et 3m, 

actuellement interdit au règlement. 

C’est pourquoi il est ajouté au règlement que ces dispositions ne s’appliquent pas aux 

extensions, quel que soit le côté de la maison par lequel l’extension est faite. 



 

 
 

Cette modification concerne toutes les zones agricoles du territoire. Par conséquent, 

elle touche les sites Natura 2000, la zone humide, la trame verte et bleue, les ZNIEFF, 

les espaces naturels sensibles ainsi que les espaces concernés par un arrêté de 
protection de biotope sur le territoire. En revanche, les impacts de l’ajout de cette 

disposition au règlement écrit sur les éléments à protéger ne sont pas susceptibles de 
leur porter atteinte. 

 

Concernant la consommation d’ENAF, le règlement écrit autorise déjà les extensions 

des constructions en zone agricole. En revanche, la disposition imposant d’être en 
limite séparative ou en recul de 3m empêche la faisabilité de certains projets 

d’extension. 

 
D. Ajout de dispositions concernant les abris pour animaux pour les 

exploitations agricoles 

 

Dans le règlement écrit actuel, les dispositions concernant les abris pour animaux en 
zone naturelle ne sont réglementées que dans le cas d’une annexe à une habitation. 

Aucune disposition n’est prévue pour les cas d’abris pour animaux pour une 

exploitation agricole. Or, certaines exploitations du territoire ont des parcelles situées 
en zone naturelle. 

En l’état actuel du PLUI, les demandes de constructions de plusieurs abris pour 

chevaux en zone naturelle sont interdites en raison de la condition de limite d’une 
construction par unité foncière. 

C’est pourquoi il a été prévu que, pour les exploitations agricoles uniquement, la 

condition de « limitation d’une construction par unité foncière » sera supprimée et 
remplacée par la condition que les abris « ne soient pas définitifs ». Cela permettra une 

remise en l’état du terrain en zone naturelle lorsque les abris pour animaux n’auront 
plus d’utilité sur la parcelle. 

 

Anciennes conditions 
Nouvelles conditions pour les 

exploitations agricoles exclusivement 

Présenter une emprise au sol maximum 

de 50m² 

Présenter une emprise au sol maximum 

de 50m² 

Être aisément démontable Être aisément démontable 

Être ouvert sur au moins un côté Être ouvert sur au moins un côté 

Limite d’une construction par unité 
foncière 

Ne pas être définitif 



 

 
 

En ajoutant l’obligation de ne pas être définitifs, les conséquences environnementales 

de cette modification ne sont pas significatives. Les incidences probables sur 

l’environnement sont négligeables. 

 

E. Prise en compte des arrêtés de captage d’eau potable à Vimoutiers 

 

Trois arrêtés de captage d’eau ont été pris en Mars 2023 sur la commune de 
Vimoutiers. 

Les captages d’eau potable de MILLAUBOURG et LE HOME n’ont pas dans leur 
périmètre d’espaces boisés. En revanche, dans le périmètre de protection du 

captage de CUTESSON se trouve un espace boisé (zonage Nf). 

 
En application de l’article L.113-1 du Code de l’urbanisme, les espaces boisés doivent 

être protégés par le classement en espaces boisés classés (EBC) lorsqu’ils sont dans 
le périmètre de protection d’un captage d’eau potable. 

 

En revanche, la prise en compte des captages n’engendre pas d’effets notables sur 

l’environnement, elle implique même une protection plus accrue de l’espace naturel 
boisé dans le périmètre de CUTESSON et n’aura donc qu’un impact positif sur cette 

zone forestière. 

 
La procédure n’engendre aucune consommation d’ENAF, n’a pas d’incidence ni sur 

une zone humide, ni sur une ZNIEFF et ne concerne pas un espace naturel sensible. 

 

Ci-joint le périmètre du captage CUTESSON (parcelles en zones Nf indiquées d’un 

cercle rouge) : 



 

 
 

CONCLUSION : Après analyse des éléments susmentionnés, ces éléments ne 

semblent pas devoir faire l’objet d’une évaluation environnementale en raison de 

leur faible incidence sur l’environnement. 



 

 

 

 

 

 
Inspection générale de l’environnement 

et du développement durable 

ANNEXE 3 



Avis conforme délibéré de la MRAe Normandie n° 2024-5591 en date du 14 novembre 2024 

Modification simplifiée n° 2 du PLUi du secteur du Pays du camembert 

portée par la communauté de communes des Vallées d’Auge et du Merlerault (61) 

2/4 

 

Avis conforme 

rendu en application du deuxième alinéa 

de l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme 

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Normandie, 

qui en a délibéré collégialement le 14 novembre 2024, en présence de 

Edith Châtelais, Noël Jouteur, Olivier Maquaire et Arnaud Zimmermann, 

chacun de ces membres délibérants attestant qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités 

passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis conforme, 

 

 

 

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à 

l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son 

annexe II ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R. 104-33 à R. 104-38 ; 

Vu le décret n° 2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de 

l’environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de 

l’environnement et du développement durable » ; 

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale de 

l’environnement et du développement durable, notamment ses articles 4 et 16 ; 

Vu les arrêtés ministériels du 5 mai 2022, du 28 novembre 2022, du 19 juillet 2023, du 9 novembre 2023, 

du 22 février 2024 et du 8 juillet 2024 portant nomination de membres de missions régionales 

d’autorité environnementale (MRAe) de l’Inspection générale de l’environnement et du développement 

durable ; 

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie adopté 

collégialement le 27 avril 2023 ; 

Vu le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) du secteur du Pays du camembert (61) approuvé le 

11 février 2020 ; 

Vu la demande d’avis conforme, enregistrée sous le n° 2024-5591, relative à la modification simplifiée 

n° 2 du PLUi du secteur du Pays du camembert, reçue du président de la communauté de communes 

des vallées d’Auge et du Merlerault le 24 septembre 2024 ; 

 

Considérant les objectifs de la modification simplifiée n° 2 du PLUi du secteur du Pays du camembert 

qui consistent essentiellement à rectifier des erreurs matérielles, à clarifier le règlement écrit et à 

mettre à jour le règlement graphique ; 

 
Considérant que cette modification simplifiée n° 2 du PLUi se traduit par les évolutions suivantes : 

• dans le règlement écrit par : 

• l’ajout de références aux articles du code de l’urbanisme ; 

• l’ajout d’un droit de préemption urbain applicable à toutes les zones dans les « dispositions 

particUlières » ; 
• le renvoi à l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) qui porte sur l’intégration 

des nouvelles constructions dans leur environnement (OAP B3c) ; 

• la création d’une dérogation à l’obligation de créer une place de stationnement pour chaque 
nouveau logement en secteur UAcv ; 

• l’ajout de définitions dans le lexique ; 
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• la précision concernant la surface maximale de 150 m² d’emprise au sol des constructions dans 
le secteur agricole Az ; 

• l’ajout d’une disposition concernant l’implantation des extensions réalisées dans le 
prolongement d’une construction existante dans les zones agricoles ; 

• l’ajout du secteur Nl dans le descriptif des différents secteurs situés en zone naturelle ; 
• l’ajout de dispositions concernant les abris pour animaux dans les exploitations agricoles ; 

 
• dans le règlement graphique par : 

• la correction d’une erreur matérielle de localisation d’une zone naturelle sur la commune de 
Roiville ; 

• la prise en compte de l’extension du réseau public d’eaux usées sur la commune du Sap-en- 
Auge ; 

• la prise en compte des arrêtés de captage d’eau potable sur la commune de Vimoutiers, et la 
création d’un espace boisé classé (EBC) dans le hameau de Cutesson ; 

 

• dans les orientations d’aménagement et de programmation par : 

• la correction du tableau de programmation des logements du fait de la rectification d’une 
erreur de surface ramenée de 6 703 m² à 5 315 m² dans l’OAP n° 56 dans la commune de Sap-en- 
Auge ; 

 

Considérant que le territoire intercommunal du secteur du Pays du camembert est concerné par 

plusieurs sensibilités environnementales, notamment : 

• un site Natura 2000 « HaUte Vallée de la ToUqUes et ses afflUents » (FR2500103), zone spéciale de 

conservation, au titre de la directive habitats, faune, flore ; 

• vingt-cinq zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (Znieff) de type I et 

trois Znieff de type II ; 

• deux secteurs faisant l’objet d’arrêtés préfectoraux de protection de biotopes ; 

• quatre espaces naturels sensibles ; 

• de nombreuses zones humides recensées principalement le long des cours d’eau ; 

• trois sites géologiques identifiés par l’inventaire du patrimoine géologique national (IPGN) ; 

• plusieurs points de captage d’alimentation en eau potable ; 

 

Considérant que les évolutions prévues dans le cadre de la modification simplifiée n° 2 du PLUi du 

secteur du Pays du camembert sont de portée limitée ; 

 

 

 
Rend l’avis qui suit : 

Au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des éléments 

évoqués ci-avant et des éléments portés à la connaissance de la MRAe à la date du présent avis, la 

modification simplifiée n° 2 du plan local d’urbanisme intercommunal du secteur du Pays du 

camembert (61) n’apparaît pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la 

santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation 

des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement. Il n’est en conséquence pas 

nécessaire de la soumettre à une évaluation environnementale. 

Conformément à l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme, la communauté de communes des vallées 

d’Auge et du Merlerault rendra une décision en ce sens. 

Le présent avis sera joint au dossier de consultation du public. 

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet de modification simplifiée n° 2 du PLUi est 

exigible si celui-ci, postérieurement au présent avis conforme, fait l'objet de modifications susceptibles 

de générer un effet notable sur l'environnement. 
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Le présent avis sera publié sur le site internet des missions régionales d’autorité environnementale 

(rubrique MRAe Normandie). 

 

 

 

Fait à Rouen, le 14 novembre 2024 

Pour la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie, 

sa présidente, 

Signé 
Edith CHATELAIS 
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Article L5211-62 Code général des collectivités territoriales 

Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

exerce la compétence relative au plan local d'urbanisme, son organe délibérant tient, 

au moins une fois par an, un débat portant sur la politique locale de l'urbanisme. 

 
 

 

 
Réalisation du bilan sur la période suivante : 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 

 
Préambule  

 
Conformément à l’article L.5211-62 du Code général des collectivités territoriales, la communauté de 

communes des Vallées d’Auge et du Merlerault, compétente en matière de plan local d’urbanisme 

doit organiser un débat annuel sur la politique locale de l’urbanisme conduite sur le territoire. 

 

 
Depuis le 1er janvier 2017, la CDC VAM est devenue compétente en matière de plan local d’urbanisme 

et de documents d’urbanisme en tenant lieu. 

 
Ce présent document est proposé en support pour le débat annuel et permet la poursuite des 

objectifs suivants dans le cadre de l’élaboration du PLUI : 

• Un positionnement territorial affirmé 

• Une communauté de communes au développement équilibré 

• Un territoire dynamique et attractif 

• Une communauté de communes responsable et attachée au bien-être de ses habitants 

• Une communauté de communes proche des préoccupations quotidiennes des habitants 

 
Etat des lieux des documents d’urbanisme  

 
Le territoire de la communauté de communes des Vallées d’Auge et du Merlerault est couvert par : 

- Le Schéma de cohérence territorial (SCOT) Pays d’Auge, d’Argentan et d’Ouche (P2AO) 

 
- Le PLUI du secteur du pays du camembert 

o Modification simplifié n°1 du 12 avril 2021 

o Courrier d’engagement de la modification simplifiée n°2 du 28 avril 2023 

- Le PLU de Gacé : 

o Révision allégée en 2012 

o Modification le 3 juillet 2018 

 
- Le PLU de Croisilles 

 
- Le PLU de Résenlieu 

 
- La carte communale de Cisai-Saint-Aubin 

 
- La carte communale de Saint Evroult de Montfort 
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- La carte communale du Sap-André 

 
- Le site patrimonial remarquable de Sap-en-Auge : 

o Arrêté préfectoral du 31 octobre 2022 : approbation de la création d’une zone de 
protection du patrimoine architectural et urbain (ZPPAUP) 

o Révision de la ZPPAUP en aire de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine 
(AVAP) par délibération du 12 octobre 2015 

o Depuis la loi du 7 juillet 2016, la commune de Sap-en-Auge devient un site patrimonial 
remarquable (SPR) régi par une AVAP 

 
- 22 communes soumises au règlement national d’urbanisme (RNU) 

 
Le plan local d’urbanisme intercommunal des Vallées d’Auge et du Merlerault a été prescrit par une 

délibération du conseil communautaire en date du 9 juillet 2019. 

Le diagnostic du territoire a été réalisé et présenté en conférence des maires le 6 février 2023. 

En juillet 2023, l’inventaire du bocage a été transmis aux communes pour être mis à jour. 

En septembre 2023, le diagnostic agricole mené par la Chambre d’Agriculture a été finalisé. 

Des pré-zonages ont également été élaborés par le bureau d’études et transmis aux communes. 

 
Bilan financier PLUI VAM  

 

Dépenses PLUI 

Géostudio 46 800€ 

Gama Environnement 26 370€ 

Chambre d’agriculture 31 978,80€ 

Autres 473,10€ 

Total 2023 105 621,90€ 

 

 
Volet instruction / Dossiers application du droit des sols (ADS)  

 

 
TOTAL ADS 

 
Année 

 
janvier 

 
février 

 
mars 

 
avril 

 
mai 

 
juin 

 
juillet 

 
août 

 
sept 

 
oct 

 
nov 

 
déc 

 
TOTAL 

23 communes 2022 39 40 68 38 55 46 46 29 39 48 44 33 525 

23 communes 2023 58 53 57 50 57 36 38 45 50 48 38 24 554 

 
Au total, entre 2022 et 2023, une évolution de 5.5 % du nombre de dossiers instruits par le service 

urbanisme a été constatée. 

 
Volet droit de préemption urbain (DPU)  

 
Le droit de préemption urbain a été instauré par une délibération du conseil communautaire en date 

du 17 mai 2021. 

A la suite de l’approbation du PLUI du secteur du pays du camembert, le champ d’application du DPU 

a été défini. 

 
Les communes concernées sont les suivantes : Aubry-le-Panthou, Avernes-Saint-Gourgon, Le Bosc- 

Renoult, Camembert, Canapville, Les Champeaux, Champosoult, Crouttes, Fresnay-le-Samson, 

Guerquesalles, Pontchardon, Le Renouard, Roiville, Saint-Aubin de Bonneval, Saint-Germain d’Aunay, 

Sap-en-Auge, Ticheville, Vimoutiers. 
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Champ d’application : Le DPU est instauré sur l’ensemble des zones urbaines (U) et des zones à 

urbaniser (AU). 

 
Les communes ayant un PLU ont également instauré le DPU : 

- Croisilles : Délibération en date du 11 juin 2013 instaurant le DPU sur les zones U, Uz, 1AUz et 

1AU 

- Résenlieu : Délibération en date du 24 juin 2013 instaurant le DPU sur les zones U et 1AU 

- Gacé : Délibération en date du 19 octobre 2015 instaurant le DPU sur les zones U et AU 
 

 

DIA traitées par le service urbanisme 

COMMUNES Dossiers traités Préemption 

AUBRY LE PANTHOU 2 0 

AVERNES 0 0 

CAMEMBERT 0 0 

CANAPVILLE 0 0 

CHAMPOSOULT 3 0 

CROISILLES 2 0 

CROUTTES 2 0 

FRESNAY LE SAMSON 0 0 

GACE 40 0 

GUERQUESALLES 0 0 

LE BOSC RENOULT 2 0 

LE RENOUARD 0 0 

LES CHAMPEAUX 0 0 

PONTCHARDON 5 0 

RESENLIEU 1 0 

ROIVILLE 0 0 

ST AUBIN DE BONNEVAL 1 0 

SAINT GERMAIN D'AUNAY 1 0 

SAP EN AUGE 25 0 

TICHEVILLE 1 0 

VIMOUTIERS 46 0 

TOTAL 131 0 

 

 
Périmètre des abords de Vimoutiers  

 
La loi relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine (loi LCAP) du 7 juillet 2016 

instaure la possibilité de modifier le périmètre existant autour d’un monument historique (périmètre 

de 500m autour du monument). 

 
Une réflexion a été menée en 2023 concernant le périmètre existant autour de l’ancien couvent des 

bénédictines de Vimoutiers. 

En décembre 2023, l’architecte des bâtiments de France a alors fait une proposition de périmètre des 

abords (PDA) dont le projet a été soumis à la Commune de Vimoutiers ainsi qu’à la communauté de 

communes. 
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Outils mobilisés et actions au service du renouvellement urbain et de l’aménagement de 

l’espace public 

Recensement des friches sur le territoire  

 
En partenariat avec l’établissement public foncier de Normandie, un recensement des friches du 

territoire des VAM a débuté. 

 
Sur l’année 2023 se sont déroulées : 

- En Septembre : présentation de la démarche de recensement des friches du territoire par 

l’EPFN 

- Entre octobre et décembre 2023 : Réunions communales 

 
Sur l’année 2024, les résultats de ce recensement seront fournis à la CDC VAM et une restitution 

auprès des élus pourra être organisée avec l’EPFN. 

 

 
 Opération programmée pour l’amélioration de l’habitat (OPAH)  

 
En janvier 2023, la CDC VAM a lancé une OPAH pour une durée de 5 ans (jusqu’au 31 décembre 2027). 

L’objectif est la rénovation de 224 logements sur cette période. 

 
Bilan 2023 : 

• 58 permanences tenues par SOLIHA (conseils, éligibilité, aides aux démarches) 

• 124 propriétaires reçus lors des permanences sur le territoire des VAM 

• 215 propriétaires ont été renseignés 

• 102 projets éligibles 

 

Montant des travaux et financement 

Propriétaire occupant – Autonomie Moyenne de 59% des travaux financés 

Propriétaire occupant – Energie Moyenne de 53% des travaux financés 

Travaux globaux et financement Moyenne de 53.5% des travaux financés 

 
Sortie de passoire énergétique : 64% des projets. 

 

Dossiers présentés en conseil communautaire pour l’attribution des subventions 

Avril 3 dossiers 

Juillet 2 dossiers 

Octobre 2 dossiers 

Décembre 6 dossiers 

 
Exemple : Pour les personnes aux revenus très modestes, l’aide de l’Anah peut monter jusqu’à 65% du 

montant des travaux, plafonnés à 35 000€HT. 

 
Petites villes de demain  

 
La communauté de communes des Vallées d'Auge s'est engagée dans le dispositif "Petites Villes de 

demain" en partenariat avec les communes de Vimoutiers et Gacé. 

Ainsi, une convention-cadre a été signée le 21 mai 2021 et un chargé de mission embauché. 

L'objectif de ce programme est de donner aux collectivités locales les moyens humains et financiers 

pour mettre en œuvre leur projet de territoire : un projet de stratégie urbaine en faveur de la 
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revitalisation de leurs centres, qui concentrent habitats, commerces, services, équipements 

culturels, sportifs... 

 
Des études de revitalisation urbaine ont été réalisés : 

- De mars à novembre 2023 pour Vimoutiers (Compagnie des paysages) 

- Début de l’étude en septembre 2023 pour Gacé (Cabinet Filigrane programmation) 

NB : En complément, une étude de programmation pour l’avenir de la piscine intercommunale de 

Gacé a été lancée en 2023. 

 
En décembre 2023, la convention "Opération de revitalisation de territoire" a été signée pour la 

commune de Vimoutiers. 

Suite au diagnostic, plusieurs priorités sont ressorties, notamment sur les volets habitat et 

commerce. 

 
Petites centralités  

 
Fin 2023, les communes de Sap-en-Auge et de Nonant-le-Pin, ont été retenues au dispositif « Petites 

centralités », un partenariat entre le département de l’Orne et l’EPF Normandie visant à revitaliser les 

petites centralités normandes de moins de 1 500 habitants. Pour cela, les communes vont bénéficier 

de l’accompagnement de bureaux d’études spécialisés. 

 
Missions : Réalisation d’un diagnostic, définition des axes de travail et des secteurs d’intervention, 

définition d’un plan guide avec des pistes d’actions. 

 
Objectif 2024 : retenir une action parmi les différentes pistes proposées. 
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Article L5211-62 Code général des collectivités territoriales 

Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

exerce la compétence relative au plan local d'urbanisme, son organe délibérant tient, 

au moins une fois par an, un débat portant sur la politique locale de l'urbanisme. 

 
 

 

 
Réalisation du bilan sur la période suivante : 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024 

 
Préambule  

 
Conformément à l’article L.5211-62 du Code général des collectivités territoriales, la communauté de 

communes des Vallées d’Auge et du Merlerault, compétente en matière de plan local d’urbanisme 

doit organiser un débat annuel sur la politique locale de l’urbanisme conduite sur le territoire. 

 

 
Depuis le 1er janvier 2017, la CDC VAM est devenue compétente en matière de plan local d’urbanisme 

et de documents d’urbanisme en tenant lieu. 

 
Ce présent document est proposé en support pour le débat annuel et permet la poursuite des 

objectifs suivants dans le cadre de l’élaboration du PLUI : 

• Un positionnement territorial affirmé 

• Une communauté de communes au développement équilibré 

• Un territoire dynamique et attractif 

• Une communauté de communes responsable et attachée au bien-être de ses habitants 

• Une communauté de communes proche des préoccupations quotidiennes des habitants 

 
Etat des lieux des documents d’urbanisme  

 
Le territoire de la communauté de communes des Vallées d’Auge et du Merlerault est couvert par : 

- Le Schéma de cohérence territorial (SCOT) Pays d’Auge, d’Argentan et d’Ouche (P2AO) 

 
- Le PLUI du secteur du pays du camembert : 

o Modification simplifié n°1 du 12 avril 2021 

o Courrier d’engagement de la modification simplifiée n°2 du 28 avril 2023 
o Délibération déterminant les modalités de mise à disposition du public pour la 

modification simplifiée n°2 du 8 juillet 2024 

 
- Le PLU de Gacé : 

o Révision allégée en 2012 

o Modification le 3 juillet 2018 

- Le PLU de Croisilles 

 
- Le PLU de Résenlieu 

 
- La carte communale de Cisai-Saint-Aubin 
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- La carte communale de Saint Evroult de Montfort 

 
- La carte communale du Sap-André 

 
- Le site patrimonial remarquable de Sap-en-Auge : 

o Arrêté préfectoral du 31 octobre 2022 : approbation de la création d’une zone de 
protection du patrimoine architectural et urbain (ZPPAUP) 

o Révision de la ZPPAUP en aire de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine 
(AVAP) par délibération du 12 octobre 2015 

o Depuis la loi du 7 juillet 2016, la commune de Sap-en-Auge devient un site patrimonial 
remarquable (SPR) régi par une AVAP 

 
- 22 communes soumises au règlement national d’urbanisme (RNU) 

 
Le plan local d’urbanisme intercommunal des Vallées d’Auge et du Merlerault a été prescrit par une 

délibération du conseil communautaire en date du 9 juillet 2019. Le diagnostic agricole et le 

diagnostic du territoire ont été réalisés. 

 
Le SRADDET a fait l’objet d’une première modification, adoptée le 25 mars 2024, avec un objectif de 

réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers de 53,2%. 

 
Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) a été adopté par le conseil 

communautaire en novembre 2024 et se décline en 4 axes, issus du projet de territoire : 

- Proximité 

- Transition environnementale 

- Economie et agri-alimentaire 

- Cadre de vie 

 
Décembre 2024 : Des réunions zonages ont été organisées avec le bureau d’études. Les communes 

ont été rencontrées individuellement pour compléter les pré-zonages élaborés par le bureau d’études 

courant 2023. 

 
Objectifs 2025 : 

- Courant janvier, le bureau d’études va transmettre les zonages modifiés à la suite des réunions 

de décembre 2024. 

- Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) seront transmises aux 

communes pour validation 

- Le règlement écrit sera produit en appui avec le service instructeur de la CDC VAM 

- Arrêt du PLUI prévu avant l’été 2025 
 

 
Bilan financier PLUI / Planification  

 

Dépenses PLUI 

Géostudio 61 500€ 

Total 2024 61 500€ 
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Volet instruction / Dossiers application du droit des sols (ADS)  

 

 
TOTAL ADS 

 
Année 

 
janvier 

 
février 

 
mars 

 
avril 

 
mai 

 
juin 

 
juillet 

 
août 

 
sept 

 
oct 

 
nov 

 
déc 

 
TOTAL 

23 communes 2023 58 53 57 50 57 36 38 45 50 48 38 24 554 

23 communes 2024 54 64 56 48 45 46 50 38 49 60 42 32 584 

 
Au total, entre 2023 et 2024, une évolution de 5.4 % du nombre de dossiers instruits par le service 

urbanisme a été constatée. 

 
Volet droit de préemption urbain (DPU)  

 
Le droit de préemption urbain a été instauré par une délibération du conseil communautaire en date 

du 17 mai 2021. 

A la suite de l’approbation du PLUI du secteur du pays du camembert, le champ d’application du DPU 

a été défini. 

 
Les communes concernées sont les suivantes : Aubry-le-Panthou, Avernes-Saint-Gourgon, Le Bosc- 

Renoult, Camembert, Canapville, Les Champeaux, Champosoult, Crouttes, Fresnay-le-Samson, 

Guerquesalles, Pontchardon, Le Renouard, Roiville, Saint-Aubin de Bonneval, Saint-Germain d’Aunay, 

Sap-en-Auge, Ticheville, Vimoutiers. 

 
Champ d’application : Le DPU est instauré sur l’ensemble des zones urbaines (U) et des zones à 

urbaniser (AU). 

 
Les communes ayant un PLU ont également instauré le DPU : 

- Croisilles : Délibération en date du 11 juin 2013 instaurant le DPU sur les zones U, Uz, 1AUz et 

1AU 

- Résenlieu : Délibération en date du 24 juin 2013 instaurant le DPU sur les zones U et 1AU 

- Gacé : Délibération en date du 19 octobre 2015 instaurant le DPU sur les zones U et AU 

 

DIA traitées par le service urbanisme   

COMMUNES Dossiers traités Préemption 

AUBRY LE PANTHOU 1 0 

AVERNES 0 0 

CAMEMBERT 0 0 

CANAPVILLE 0 0 

CHAMPOSOULT 1 0 

CROISILLES 2 0 

CROUTTES 1 0 

FRESNAY LE SAMSON 1 0 

GACE 39 0 

GUERQUESALLES 0 0 

LE BOSC RENOULT 1 0 

LE RENOUARD 0 0 

LES CHAMPEAUX 0 0 

PONTCHARDON 0 0 

RESENLIEU 1 0 
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Outils mobilisés et actions au service du renouvellement urbain et de l’aménagement de 

l’espace public 

 

ROIVILLE 0 0 

ST AUBIN DE BONNEVAL 1 0 

SAINT GERMAIN D'AUNAY 0 0 

SAP EN AUGE 28 0 

TICHEVILLE 2 0 

VIMOUTIERS 45 0 

TOTAL 123 0 

 
Recensement des friches sur le territoire  

 
Dans la continuité des réunions programmées avec l’EPFN fin 2023 pour le recensement des friches, 

une première version du recensement a été envoyé à la communauté de communes en février 2024. 

Le recensement des friches est accessible grâce à un logiciel cartographique. 

 
Résultats : 

• 25 friches agricoles 

• 1 friche commerciale 

• 1 friche potentielle 

• 5 friches réhabilitées 

• 113 sites en friche 

• 5 sites en sous-occupation 

 
L’EPFN reste à notre disposition si la CDC VAM souhaite une restitution de ce travail en présence des 

élus. 

 

 
 Opération programmée pour l’amélioration de l’habitat (OPAH)  

 
En 2024, l’OPAH se poursuit. Un COPIL est prévu début 2025. 

 

Dossiers présentés en conseil communautaire pour l’attribution des subventions 

Février 5 dossiers 

Mars 2 dossiers 

Mai 3 dossiers 

Juillet 6 dossiers 

Septembre 1 dossier 

Novembre 1 dossier 

Décembre 4 dossiers 

 
Entre 2023 et 2024, on constate une augmentation importante des aides financières, ayant permis 

l’amélioration du parc privé (performances énergétiques et maintien à domicile). 
 

 

Comparatif des aides de l’Anah pour les personnes aux revenus très modestes 

2023 Jusqu’à 65% du montant des travaux plafonnés à 35 000€ HT 

2024 Jusqu’à G0% du montant des travaux plafonnés à 70 000€ HT 
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Petites villes de demain  

 
L’avenant n°1 à la convention cadre « Petites Villes de Demain » valant opération de revitalisation du 

territoire a été signée le 10 septembre 2024 pour intégrer le projet de Gacé dans l’ORT. 

 
L’étude de revitalisation urbaine débutée en septembre 2023 pour Gacé s’est finalisée en juin 2024 

(Cabinet Filigrane programmation). 

 
Le programme d’actions pour la Ville de Gacé se compose de 44 actions et ont été pensées pour être 

réalisées entre 2024 et 2026. 

 

 
Petites centralités  

 
Etude « petites centralités » Nonant-le-Pin : 

1) La démarche a débuté le 25 mars 2024 avec une première réunion pour échanger autour des 

problématiques et des besoins de la commune. 

2) Présentation du plan-guide le 20 juin 2024 

3) Délibération de la commune concernant l’action retenue : Aménager un espace d’accueil 

pour les camping-cars. 

4) 17 octobre 2024 : restitution de la phase 3 (étude détaillée de l’action retenue avec les 

modalités de passage à l’action ainsi que les recommandations). L’action choisie est une 

action dont l’échéance est à court terme. 

Etude « Petites centralités » Sap-en-Auge : 

1) Présentation du plan-guide le 17 septembre 2024 

2) Délibération de la commune concernant les actions retenues : 

• Action principale retenue : Aménagement de la rue Homo et reconfiguration du 

parking de l’Eglise 

• Autre action à court-moyen terme : Création d’un espace multigénérationnel dans 

le site du grand jardin 

Objectif 2025-2026 : Mettre en œuvre l’action principale avec les partenaires techniques et financiers 

adaptés. 
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CONVENTION N° 2025/ 

Convention d’entente intercommunautaire entre les communautés 

de communes Terres d’Argentan Interco et Vallées d’Auge et du 

Merlerault - Stratégie touristique 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS 
 

La communauté de communes Terres d’Argentan Interco, représentée par Monsieur Frédéric 

LEVEILLÉ, Président, agissant au nom et pour compte de l’établissement, en vertu de la délibération 

n°CC-2025- du conseil communautaire en date du 4 février 2025, 

Ci-après dénommée la « CDC TAI », 

D'UNE PART, 
 

ET 

La communauté de communes Vallées d’Auge et du Merlerault, représentée par Monsieur 

Sébastien GOURDEL, Président, agissant au nom et pour compte de l’établissement, en vertu de la 

délibération n° du conseil communautaire en date du 10 février 2025, 

Ci-après dénommée la « CDC VAM », 

D'AUTRE PART, 

Ci-après dénommée séparément une « Partie » ou ensemble les « Parties ». 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

Préambule 
La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) a 
transféré aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre – dont les 
communautés de communes - la compétence « Promotion du tourisme, dont la création d'offices du 
tourisme ». Cette nouvelle compétence obligatoire figure désormais à l’article L.5214-16 du code 
général des collectivités territoriales. 

Conformément à ces dispositions et aux articles L.133-1 et suivants du code du tourisme en vigueur, 
les conseils communautaires souhaitent s’associer afin de créer une nouvelle forme de collaboration et 
de gouvernance relative à l’accueil et la diffusion de l’information touristique, dans l’attente de la création 
d’un Office de tourisme intercommunautaire. 

En effet, faisant suite au travail initié en 2023 dans le cadre de la réalisation du Schéma d’Accueil et de 
Diffusion de l’Information (SADI), les communautés de communes souhaitent poursuivre leur 
collaboration autour d’une stratégie touristique partagée 2025-2027 portant sur 3 axes principaux : 
1/ Définir un marketing territorial de destination, 
2/ Bâtir une communauté d’accueillants, 
3/ Repenser et organiser les lieux d’accueil en physique et hors les murs. 
Ainsi, un plan d’actions articulé autour de ces axes et un budget prévisionnel ont été validés (annexe 
1). 

ANNEXE 7 
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À cet effet, les moyens matériels et en personnel des deux communautés de communes sont mutualisés 
dans le cadre de ce projet. Pour mettre en commun ces moyens et poursuivre la gestion de ce projet, il 
est apparu que le cadre le plus adapté était celui de l’entente intercommunale prévue à l’article L5221- 
1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) selon lequel « deux ou plusieurs organes 
délibérants d’établissements publics de coopération intercommunale peuvent provoquer entre eux, par 
l’entremise de leurs présidents, une entente sur les objets d’utilité intercommunale compris dans leurs 
attributions et qui intéressent à la fois leurs établissements publics de coopération intercommunale 
respectifs ». 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités d’organisation et de fonctionnement de 
l’entente intercommunautaire pour les missions relevant du service public touristique local telles 
qu’énumérées à l’article L.133-3 du code du tourisme, à savoir : 

✓ Les missions de service public d’accueil et d’information des touristes ; 
✓ La promotion touristique du territoire intercommunautaire en cohérence avec les comités 

départemental et régional du tourisme. 

Effectivement, les actions d’accueil et de diffusion de l’information qui seront notamment effectuées 
dans l’accueil basé sur le site du Haras National du Pin à partir du 1er avril 2025 et en mobilité sur les 
territoires des deux Parties, assureront la promotion d’une nouvelle « Destination Touristique unique ». 

Article 1 : création 
Il est créé entre la CDC TAI et la CDC VAM, une entente intercommunautaire pour déployer une 
stratégie touristique partagée. 

Article 2 : objet 
L’entente a pour objet d’expérimenter une stratégie touristique collective et concertée dans le but de 
fournir aux Parties, une visibilité accrue de leur territoire et de définir les moyens humains, administratifs, 
matériels et financiers à mettre en œuvre pour y parvenir. 
Par la présente convention, les Parties s’engagent à réaliser, en cohérence avec les orientations 
publiques mentionnées en préambule, la stratégie touristique et le plan d’action validés en commission 
élargie le 1er octobre 2024. 

Article 3 : missions d’accueil, de diffusion de l’information et de promotion 
Les missions exercées ont pour objectif : 

✓ Non seulement de constamment améliorer l’accueil, l’information et le conseil aux clientèles et 
aux résidents, 

✓ Mais également de promouvoir la nouvelle destination afin d’accroître les retombées 
économiques directes et indirectes liées à l’activité touristique. 

3.1  / Accueil : 
Dans le cadre de cette mission, les obligations de l’entente intercommunautaire sont : 

o Disposer de locaux d’accueil visibles (signalétique, enseigne), accessibles au public et 
notamment aux PMR, bien situés par rapport aux flux de fréquentation et offrir du stationnement 
à proximité en nombre suffisant. Pour répondre à ces critères les Parties ont choisi le site du 
Haras National du Pin avec lequel une convention tripartite sera conclue qui précisera les 
conditions de mise à disposition d’un espace dédié à l’entente intercommunautaire au sein du 
hall d’accueil. Mais aussi, disposer d’un véhicule mis à disposition par la CDC VAM (estafette 
vintage), pour sillonner les animations et événements sur toute la destination (présence sur les 
marchés, fêtes et salons, animations chez les producteurs, sites touristiques…) principalement 
en juillet et août (Présence de saisonniers) ; 

o Adapter les jours et horaires d’ouverture des locaux afin d’optimiser l’accueil en fonction des 
périodes de fortes affluences, en l’occurrence au Haras National du Pin : lors des vacances 
scolaires toutes zones confondues, en saison estivale et lors des compétitions équestres. Les 
jours de présence à privilégier étant du mercredi au dimanche inclus lors des spectacles et des 
animations qui drainent le public sur le site du Haras du Pin. Possibilité de déplacements du 
véhicule dédié à l’entente intercommunautaire en soirée lors d’événements particuliers ; 

o Assurer toute l’année un service permanent de réponses aux demandes en vis-à-vis et à 
distance en 2 langues minimum ; 

o Mettre en œuvre les services et prestations les plus demandées (ventes, billetterie, produits 
touristiques) ; 

o Gérer et développer un site Internet et des réseaux sociaux mutualisés ; 
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o Évaluer et mesurer la satisfaction des clientèles par rapport aux services offerts par l’entente 
intercommunautaire. 

3.2  / Information : 
L’entente intercommunautaire se doit de : 

o Être équipé de tous les moyens modernes pour assurer une ouverture et une information au 
public ; 

o Répondre aux attentes des visiteurs par une information adaptée à chacune des demandes 
aussi bien sur place qu’à distance, par téléphone, courrier électronique… 

o Susciter ou renforcer le désir de découverte des visiteurs : de l’information à la proposition ; 
o Faciliter le séjour et l’accès des visiteurs aux produits, composants de l’offre touristique de la 

destination ; 
o Développer la consommation touristique sur la destination ; 
o Mettre à jour régulièrement sa base documentaire (papier et Internet) ; 
o Concevoir, publier, et diffuser des éditions touristiques (carte, guide,…) adaptées ; 
o Mettre à disposition une connexion wifi et du matériel informatique offrant une information 

touristique sur la région. 

3.3  / Promotion : 

Les services Tourisme en liaison avec les organismes départementaux et régionaux du tourisme, sont 
chargés de définir une politique locale de marketing et de communication touristique afin de renforcer 
l’identité et l’image de la Destination auprès des marchés de proximité. Pour ce faire, ils doivent : 

o Disposer d’une marque et d’une charte graphique de la Destination à déployer auprès des 
visiteurs et des médias ; 

o Favoriser les partenariats avec les acteurs locaux du tourisme (hébergeurs, restaurateurs, sites, 
monuments…) ; 

o Mener une veille permanente de sa fréquentation, du niveau de consommation chez les 
partenaires et de l’évolution des flux sur le territoire, afin de tenir un tableau de bord statistiques 
de l’activité et de l’économie touristique locale ; 

o Assurer ou co-organiser des relations presse locale et régionale ainsi que tout autre média ; 
o Concevoir et éditer des documents d’appui à la commercialisation et à la valorisation des socio- 

professionnels du tourisme ; 
o Participer à des salons, workshops et démarchages pour prospecter des professionnels et/ou 

particuliers ; 
o Mettre en place un site Internet régulièrement actualisé. 

3.4  / Coordination des acteurs du tourisme : 
Les services Tourisme doivent fédérer les partenaires et les impliquer dans la valorisation de la 
destination en s’efforçant de : 

o Coordonner et promouvoir de façon chronologique, cohérente et conjointe les manifestations 
des organisateurs locaux qui auront bien voulu communiquer leurs informations de façon à 
éditer un agenda des animations touristiques de la destination ; 

o Développer des actions touristiques communes avec les prestataires locaux (offres 
thématiques exclusives, packages…) ; 

o Mobiliser et animer le réseau de partenaires pour les sensibiliser aux normes de qualité, aux 
critères de classement, à l’évolution des outils numériques, à la mise en œuvre d’animations. 

3.5  / Commercialisation : 
Sur décision des Parties, les services Tourisme peuvent être amenés à monter des produits touristiques 
en lien avec les prestataires locaux de leur zone d’intervention à destination de différents types de 
publics (7 personas définis SADI). 
Dès lors, ils doivent : 

o Acquérir une licence afin de commercialiser eux-mêmes leurs produits ou de le faire faire par 
des organismes compétents (article L.211-1 du code du tourisme relatif au statut d’agent de 
voyages) ; 

o Mettre en marché des prestations touristiques pour le compte de tiers (billetterie par exemple) ; 

o Développer le e-commerce et les moyens modernes de paiement. 

Article 4 : moyens et organisation 
L’entente n’a pas la personnalité morale. Elle ne dispose ainsi d’aucun bien et ne peut recruter aucun 
personnel. En conséquence, les Parties apportent les moyens dont elles disposent pour assurer la 
gestion et le fonctionnement du projet à parts égales. 
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4.1  / Apports des communautés de communes membres de l’entente : 
Afin d’assurer le bon fonctionnement de l’entente, les Parties apportent les moyens intercommunaux 
supplémentaires en matériels et/ou personnels dont elles disposent en cas d’indisponibilité temporaire 
d’une des Parties. 

La CDC TAI dispose d’une équipe constituée de : 

• 2 ETP titulaires rattachés au service office de tourisme ; 

• D’avril à septembre : 1 poste de saisonnier d’accueil et de diffusion de l’information ; 

• Du 1er juillet au 31 août : 1 poste de saisonnier d’accueil et de diffusion de l’information. 

Et en termes de matériel : 2 tablettes numériques mises à disposition, 2 bureaux et postes 
informatiques, du matériel pour les salons (roll-up, présentoirs, banque mobile…). 

La CDC VAM dispose d’une équipe constituée de : 

• 1 ETP de chargé de communication basé à Vimoutiers (print, digital, réseaux sociaux, 
communication) ; 

• 0.5 ETP d’un conseiller en séjour basé à Vimoutiers pour la saisie des informations et le suivi 
des bases de données (Tourinsoft notamment et le suivi des réservations groupes) ; 

• De mi-juin à fin août : 1 saisonnier 2 mois ½ en mobilité pour la diffusion de l’information. 

Et en termes de matériel : 1 tablette numérique mise à disposition pour l’accueil mobile et 1 présentoir 
avec écran vidéo mis à disposition, ainsi que du matériel pour les salons (roll-up, banque mobile…). 

Pour l’année 2025, la CDC VAM met à disposition le véhicule estafette vintage qui sillonnera les 
évènements et animations de tout le territoire partagé lors d’accueil hors les murs. 

Article 5 : gestion d’un lieu d’accueil dédié 

 
5.1  / Gestion du projet l’entente intercommunautaire basée au Haras National du Pin et en mobilité : 
Un lieu d’accueil physique et fixe doit être identifié par les Parties. 
S’agissant d’un site n’appartenant pas à une des Parties, une convention tripartite d’occupation des 
lieux devra être conclue entre la CDC TAI, la CDC VAM et le Haras National du Pin. 

Les Parties sont chargées d’assurer pendant toute la durée de la présente convention la mise à 
disposition d’un lieu d’accueil pour l’entente intercommunautaire. 

5.2  / Personnel : 
Dans le cas où les moyens décrits à l’article 4 seraient insuffisants, chaque Partie s’engage à assurer 
le recrutement de personnel de remplacement en nombre et en qualification suffisants pour assurer le 
fonctionnement des services. En revanche, tout recrutement définitif supplémentaire est soumis à l’avis 
de la conférence de l’entente. 

5.3  / Pilotage par Terres d’Argentan Interco : 
La CDC TAI pilote et effectue les demandes de subventions, et assure la passation et l’exécution des 
marchés concernant l’entente. De ce fait, elle assume le paiement des factures issues des marchés. En 
contrepartie la CDC VAM rembourse une participation à hauteur de 50% de la dépense (subvention 
déduite). 

 
 

 
Article 6 : administration et fonctionnement de l’entente 

6.1  / Principes généraux : 
Conformément aux dispositions de l’article L.5221-2 du code général des collectivités territoriales, 
l’ensemble des questions d’intérêt commun relatives à la présente convention d’entente sont débattues 
au sein d’une conférence dont la composition et le fonctionnement sont soumis aux dispositions 
suivantes. 

6.2  / Composition de l’organe d’entente : 
La conférence est composée des membres des deux commissions Tourisme de chacune des Parties. 
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La durée du mandat des représentants est liée à leur mandat de conseiller communautaire. 
Aucune indemnité de fonction n’est versée par l’entente dans le cadre de cette représentation. 
Le Préfet du département peut assister aux séances de la conférence de l’entente, si les communautés 
de communes membres le demandent en délibérant en ce sens. 

6.3  / Fonctionnement de la conférence de l’entente : 
Les membres de la conférence se réuniront dans le cadre habituel des commissions Tourisme mixtes. 

La conférence tient ses séances par alternance au sein des locaux de chacune des CDC membres de 
l’entente ou à mi-chemin pour limiter les déplacements. 

La conférence se réunit au moins une fois par an et au besoin. Elle peut également être convoquée sur 
demande des conseils communautaires des CDC membres. Aucune condition de quorum n’est exigée 
pour la tenue des réunions de la conférence. 

La conférence ne dispose pas d’un pouvoir décisionnel. Elle est une instance de discussion et de 
proposition. 

En complément, un comité de pilotage pourra être créé avec les Parties à l’entente et les techniciens 
des communautés de communes dans le cadre notamment des consultations publiques pour la 
réalisation de certaines prestations (marque, identité visuelle, site internet…). 

6.4  / Ratification des décisions adoptées par la conférence de l’entente : 
Les décisions prises par la conférence sont consignées dans un compte-rendu de séance adressé aux 
Parties. Elles ne sont exécutoires qu’après avoir été ratifiées par les deux conseils communautaires des 
communautés de communes membres. 

6.5  Définition des questions d’intérêt commun : 
La conférence de l’entente connaît des questions d’intérêt commun suivantes : 

• Lieu d’exercice des missions d’accueil et de diffusion de l’information, 

• Orientations budgétaires en matière de dépenses, 

• Rapport d’activité, 

• Suivi du plan d’actions, 

• Révision de la convention d’entente, 

• Résiliation de la convention d’entente par une CDC, 

• Contentieux et transactions, 

• Litiges entre les Parties sur l’exécution de la convention. 

6.6  / Attributions : 
La conférence se réunira pour toute question liée à la stratégie touristique partagée portant sur les 
actions d’accueil et de diffusion de l’information. 

En outre, les actions portant sur l’accompagnement des porteurs de projet, le suivi des démarches 
qualité/labellisation, les infrastructures touristiques, les événements, les animations, la taxe de 
séjour…continuent d’être portées par chaque CDC. 

Article 7 : dispositions financières 
Chaque CDC signataire s’engage à participer aux dépenses de fonctionnement et d’investissement de 
l’entente engagées valablement, et ce pendant toute la durée d’exécution de la présente convention. 
Cette participation constitue pour les CDC une dépense obligatoire. 
La participation de chaque CDC à ces dépenses est fixée à 50% du budget approuvé dans la limite des 
actions fixées par cette conférence. 
La CDC TAI engage les dépenses de fonctionnement et d’investissement pour le compte des deux 
communautés de communes dans le cadre de la stratégie touristique partagée. De même, dans ce 
contexte, elle dépose les dossiers de demande de subvention et inscrit à son budget 2025 la totalité 
des dépenses du plan d’actions. 
La CDC VAM s’engage à rembourser à hauteur de 50% les dépenses de fonctionnement et 
d’investissement engagées dans le cadre de cette stratégie - subventions déduites - sur appel du 
service financier de la CDC TAI. 



6  

Article 8 : prise d’effet et durée de l’entente 
L’entente prend effet à la date du 1er avril 2025. Elle est instituée pour l’année 2025, en attendant un 
bilan 2025 et des perspectives 2026, qui seront présentés par la conférence en fin d’année. S’il est 
décidé de reconduire l’entente pour l’année 2026, la présente convention fera l’objet d’un avenant dans 
les conditions fixées à l’article 9. 

Article 9 : révision de la convention 
La présente convention peut-être révisée, par avenant, à la demande d’une ou des deux Parties. La 
révision de la convention relève de la conférence de l’entente qui examine les évolutions proposées. 
Les décisions de la conférence sont adoptées et rendues exécutoires dans les conditions prévues à 
l’article 6. Toute modification de la présente convention, pour être approuvée, doit faire l’objet de 
délibérations concordantes des deux communautés de communes membres de l’entente. 

Article 10 : résiliation de la convention 

 
10.1  / Résiliation unilatérale de la convention pour motif d’intérêt général : 
Chaque Partie peut décider unilatéralement, pour un motif d’intérêt général et par décision de son 
conseil communautaire, de résilier la convention d’entente moyennant le respect d’un préavis d’un an. 
La décision d’une des Parties de résilier unilatéralement la convention doit être notifiée par lettre 
recommandée, avec avis de réception postal, adressée au Président de l’autre Partie. La résiliation 
intervient au terme du délai de préavis à l’alinéa précédent. La résiliation de la convention emporte le 
retrait de la CDC considérée de l’entente. 

La Partie qui se retire de l’entente est tenue : 

• De verser intégralement sa participation financière annuelle, pour l’année en cours, et ce quel 
que soit le mois où la résiliation intervient ; 

• De participer aux dépenses de fonctionnement de l’entente pendant la durée de l’exercice en 
cours et ce quel que soit le mois où la résiliation intervient. 

 
Les autres conditions du retrait sont débattues au sein de la conférence, adoptées et rendues 
exécutoires dans les conditions prévues par l’article 6. 

 
La résiliation unilatérale par une des communautés de communes emporte la résiliation générale de la 
convention d’entente. 

10.2  Résiliation générale de la convention d’un commun accord ou de plein droit : 
Les Parties peuvent, d’un commun accord, mettre fin à la présente convention et provoquer la 
dissolution de l’entente. Les conditions juridiques, patrimoniales et financières de la dissolution sont 
réglées par la conférence. La résiliation générale de la convention est décidée par délibérations des 
conseils communautaires des Parties qui ratifient les conditions de la dissolution arrêtées par la 
conférence. La résiliation prend effet à la date convenue entre les Parties. 

Article 11 : responsabilité 
Chaque CDC est solidaire et responsable en cas de dommages causés aux tiers découlant de 
l’exécution de la convention d’entente (50/50). 
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Article 12 : litiges 
Tout litige dans l’exécution ou l’interprétation de la présente convention est porté à l’ordre du jour d’une 
réunion de la conférence de l’entente chargée de l’examiner, sur demande de l’une ou l’autre des 
Parties. A défaut d’accord à l’issue de la conférence et en cas d’échec pour y remédier de façon amiable, 
le litige pourra être porté devant la juridiction administrative compétente. 

Fait en deux exemplaires. 
 

À Vimoutiers, le À Argentan, le 

 
Le représentant de Vallées d’Auge et du 

Merlerault, 

 
Le représentant de Terres d’Argentan Interco, 

Frédéric LEVEILLÉ 

Sébastien GOURDEL 
Président 

Président  



 

 

 
CONVENTION N° 2024/ 

portant sur le co-financement du poste de 
Chef de projet Territoires d’Industrie des 

Vallées d’Auge 
 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS 

Terres d’Argentan Interco, représentée par Monsieur Frédéric LEVEILLE, Président, agissant au nom 
et pour compte de l’établissement, en vertu de la délibération du conseil communautaire n°…………. 
en date du 4 février 2025, 

D'UNE PART, 

ET 

La communauté de communes des Vallées d’Auge et du Merlerault, représentée par Monsieur 
Sébastien GOURDEL, Président agissant au nom et pour compte de l’établissement, en vertu de la 
délibération du conseil communautaire n°………….. en date du ...................................... , 

D'AUTRE PART, 

Préambule 
Le territoire regroupant Terres d'Argentan Interco et la Communauté de Communes des Vallées d'Auge 
et du Merlerault a été retenu pour la labellisation au programme Territoires d'industrie 2023-2027. 
Pour débuter cette nouvelle phase, le programme s'appuie sur l'animation opérationnelle à travers le 
recrutement d'un chef de projet. Il a pour mission d'animer et d'assurer le déploiement du programme 
sur l'entièreté de son périmètre géographique, en travaillant notamment la définition, la mise en œuvre 
et le suivi du plan d'action, en coordination avec les acteurs et les partenaires locaux. 
La présente convention définit les termes du financement de ce poste. 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 : recrutement 
Les deux parties conviennent de recruter un chef de projet pour animer et assurer le déploiement du 
programme « Territoires d’Industrie » sur le territoire composé des deux EPCI : 

• La Communauté de Communes de Terres d’Argentan Interco 

• La Communauté de Communes des Vallées d’Auge et du Merlerault 

Les deux parties s’entendent sur le profil du poste, lancent communément la publicité liée au 
recrutement et conduisent ensemble les épreuves de sélection. 

Le recrutement d’un candidat (ou la reconduction éventuelle d’un contrat) requiert l’accord du Président 
de chacune des parties au vu des conditions financières et de la durée du contrat découlant de l’accord 
trouvé avec le candidat retenu. 

Article 2 : employeur 
Il est prévu que Terres d’Argentan Interco assure le rôle d’employeur, évitant ainsi de scinder l’emploi 
sur deux contrats. 
Terres d’Argentan Interco procède donc à l’ensemble des formalités relevant de l’employeur public 
(déclaration, contrat, rémunération…). 
Terres d’Argentan Interco procède aux demandes de subvention ouvertes par l’État pour le financement 
de ce poste. 

 
 
 

 
Article 3 : financement 

ANNEXE 8 



 

Les parties supportent à parité le coût net du poste sur la durée globale de l’action. 

Le coût net du poste est calculé comme suit. 

 objet justificatif 

+ rémunération brute versée à l’agent bulletins de 
salaire 

+ cotisations versées par l’employeur bulletins de 
salaire 

+ frais de mission (sur justificatif) justificatifs 
comptables 

+ forfait annuel de 1 200 € (déplacements urbains, téléphonie, matériel 
bureautique, fournitures administratives, mobilier…) 

aucun 

- subvention perçue par l’État notification 
= coût net annuel du poste  

Dans l’hypothèse où le poste n’est pas pourvu sur l’ensemble de l’année, les forfaits sont calculés au 
prorata temporis. 

Article 4 : versement 
En fin d’exercice, Terres d’Argentan Interco transmet à la Cdc Vallées d’Auge et du Merlerault un 
décompte du coût annuel du poste accompagné des pièces justificatives. Après accord des parties sur 
ce décompte, un titre de recette est émis par Terres d’Argentan Interco à l’encontre de la cdc Vallées 
d’Auge et du Merlerault pour un montant égal à la moitié du coût annuel du poste, déduction faite des 
60 000 € versés par le FNADT. 

Article 5 : durée de la convention 
La présente convention prend effet à compter du premier jour de travail du chef de projet Territoire 
d’Industrie jusqu’à la fin prévue du programme et de son contrat. 

 
Article 6 : juridiction compétente en cas de litige 
Les parties s’engagent, le cas échéant, à rechercher une solution amiable à tout litige pouvant survenir 
dans l’exécution de la présente convention. A défaut, de résolution amiable, le tribunal administratif de 
Caen sera compétent. 

 
 

 
Fait en deux exemplaires originaux. 

 

À Argentan, le…………… À…………………….., le…………….. 

Le représentant de Terres d’Argentan Interco, Le représentant de la CDC Vallées d’Auge et du 
 Merlerault, 

 
Frédéric LEVEILLÉ Sébastien GOURDEL 

Président Président 
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La présente convention est établie : 
 

Entre 

 
La Communauté de Communes des Vallées d’Auge et du Merlerault dont le siège est situé 15 rue Pernelle 61 120 
VIMOUTIERS , maitre d’ouvrage et représentée par Monsieur Sébastien GOURDEL, son Président. 

 
l'État, représenté par M. le préfet du département de l’Orne, Monsieur Sébastien JALLET, 

 
l’Agence nationale de l’habitat, établissement public à caractère administratif, sis 8 avenue de l'Opéra 75001 Paris, 
représentée par [nom], [fonction du signataire habilité : délégué local de l'Anah dans le département ou son adjoint], 
agissant dans le cadre des articles R. 321-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation et dénommée ci- 
après « Anah » 

 
 

ci-après définies collectivement, les « Parties Initiales » 

 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment R. 327-1 (PIG), L. 321-1 et suivants, R. 321-1 et suivants, 

Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 

Vu le Plan Départemental d'Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD), adopté 
par le 17 janvier 2018 ; 

 
Vu la convention de cadrage du service public de la rénovation de l’habitat conclue entre l’Anah, l’Etat et le Conseil 
Régional de Normandie le 11/10/2024, 

Vu les délibérations de l'assemblée délibérante de l’EPCI, en date du 09/12/2024, autorisant la signature de la présente 
convention, 

 
Vu l'avis de la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat de l’Orne , en application de l'article R. 321-10 du code de 
la construction et de l'habitation, en date du … 

Vu l'avis du délégué de l'Anah dans la Région en date du ... 

Il a été exposé ce qui suit : 

https://www.bing.com/ck/a?!&&p=9f30e51345bad9209a75d645beff01b5c8fbe6278a14ce3bc70c14e90f957ee3JmltdHM9MTczMjQwNjQwMA&ptn=3&ver=2&hsh=4&fclid=30f065b0-fcff-6484-1c1f-7130fdb86594&u=a1L21hcHM_Jm1lcGk9MTI3fn5Vbmtub3dufkFkZHJlc3NfTGluayZ0eT0xOCZxPUNvbW11bmF1dCVDMyVBOSUyMERlJTIwQ29tbXVuZXMlMjBWYWxsZWUlMjBEZSUyMExhJTIwSGF1dGUlMjBTYXJ0aGUmc3M9eXBpZC5ZTjIwMDB4NDIwODk3ODAxODkwODYyNDEyOCZwcG9pcz00OC41MTEyOTkxMzMzMDA3OF8wLjM1MTkwMDAxMTMwMTA0MDY1X0NvbW11bmF1dCVDMyVBOSUyMERlJTIwQ29tbXVuZXMlMjBWYWxsZWUlMjBEZSUyMExhJTIwSGF1dGUlMjBTYXJ0aGVfWU4yMDAweDQyMDg5NzgwMTg5MDg2MjQxMjh-JmNwPTQ4LjUxMTI5OX4wLjM1MTkmdj0yJnNWPTEmRk9STT1NUFNSUEw&ntb=1
https://www.bing.com/ck/a?!&&p=9f30e51345bad9209a75d645beff01b5c8fbe6278a14ce3bc70c14e90f957ee3JmltdHM9MTczMjQwNjQwMA&ptn=3&ver=2&hsh=4&fclid=30f065b0-fcff-6484-1c1f-7130fdb86594&u=a1L21hcHM_Jm1lcGk9MTI3fn5Vbmtub3dufkFkZHJlc3NfTGluayZ0eT0xOCZxPUNvbW11bmF1dCVDMyVBOSUyMERlJTIwQ29tbXVuZXMlMjBWYWxsZWUlMjBEZSUyMExhJTIwSGF1dGUlMjBTYXJ0aGUmc3M9eXBpZC5ZTjIwMDB4NDIwODk3ODAxODkwODYyNDEyOCZwcG9pcz00OC41MTEyOTkxMzMzMDA3OF8wLjM1MTkwMDAxMTMwMTA0MDY1X0NvbW11bmF1dCVDMyVBOSUyMERlJTIwQ29tbXVuZXMlMjBWYWxsZWUlMjBEZSUyMExhJTIwSGF1dGUlMjBTYXJ0aGVfWU4yMDAweDQyMDg5NzgwMTg5MDg2MjQxMjh-JmNwPTQ4LjUxMTI5OX4wLjM1MTkmdj0yJnNWPTEmRk9STT1NUFNSUEw&ntb=1
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Préambule 

 
Contexte 

Située au Nord Est du département de l’Orne, la Communauté de Communes des Vallées d’Auge et du Merlerault est 

issue de la fusion des Communautés de Communes du Pays du Camembert, de la Région de Gacé et des Vallées du 

Merlerault en 2017. Elle regroupe 46 communes pour une population de 14 216 habitants en 2021 (INSEE). La 

communauté de communes compte 6 708 résidences principales dans le parc privé. 

Les infrastructures majeures que sont l’A28 qui relie Rouen à Alençon, la RD 979, la RD916 et la RD 12 permettent de 

connecter les différentes polarités du territoire entre-elles ainsi qu’aux aux pôles d’équilibre voisins. 

Vimoutiers et Gacé structurent le développement du territoire en accueillant une large partie de l’activité économique 

et des infrastructures du territoire. Les communes du Merlerault, du Sap en Auge et de Sainte-Gauburge-Sainte- 

Colombe jouent le rôle de relais des services de proximité. 

Sur le plan démographique, la population connaît un repli depuis les années 70. Supérieure à 19 000 habitants en 1975, 

elle est passée en dessous du seuil des 15 000 habitants lors du recensement de 2021, soit un recul de 25% depuis la fin 

des années 1960. Depuis 1968 le solde naturel du territoire n’a cessé de décroître, et ce de manière linéaire, pour 

atteindre des taux avoisinant le solde migratoire, historiquement négatif. On note par ailleurs un vieillissement de la 

population comme sur l’ensemble du département. 

Les ressources des ménages sont inférieures à la moyenne ornaise, et restent faibles à l’échelle régionale. Ainsi, plus de 

65 % des ménages ne sont pas imposables sur le revenu. Cet indicateur souligne la pertinence d’un accompagnement 

de certains ménages pour la réalisation de leur projet de travaux. 

Le parc de logement a connu une évolution de 38,4% depuis 1968. A partir de 1982, cette évolution a toutefois marqué 

un net ralentissement pour atteindre moins de 0.15 % entre 2010 et 2021. L’offre nouvelle de logements, créée, est 

parfois venue concurrencer l’offre de logements anciens, moins adaptée aux souhaits des nouveaux arrivants. Ainsi la 

vacance des logements a fortement progressé avec un taux qui s’établit à 15% en 2021. 

La Communauté de Communes se caractérise par un parc de logement très ancien avec plus de la moitié d’entre eux 

construit avant 1915, et les trois quarts avant 1974. Ces logements sont généralement de grande taille (62% de T4 et 

plus), individuels (84,6%) et occupés par leurs propriétaires. Pour répondre aux besoins de leurs occupants actuels et 

futurs, ces logements nécessitent pour un certain nombre d’entre eux des travaux énergétiques, de mise aux normes 

ou d’adaptation. 

Afin d’inciter les propriétaires bailleurs et de permettre aux propriétaires occupants les plus modestes d’effectuer ces 

travaux, il est nécessaire de les accompagner financièrement et techniquement dans la réalisation de leur projet. C’est 

dans ce cadre que la collectivité à mis en place une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat depuis le 1er 

janvier 2023 pour une durée de 5 ans. L’OPAH répond à cette volonté de participer à l’amélioration des conditions de 

vie des habitants du territoire grâce à la mobilisation des aides financières existantes et la mise en place d’un 

accompagnement des propriétaires les plus modestes. 

 
Afin d’accompagner l’ensemble des publics sur la thématique de la rénovation énergétique, la CDC Vallées d’Auge et du 
Merlerault s’est également engagée en janvier 2022 dans la Service d’accompagnement à la Rénovation Energétique 
(SARE). Ce dernier s’achève au 31 décembre 2024. 

 
Par ailleurs sur ce territoire existent des programmes Petites Villes de Demain sur Vimoutiers et Gacé. 
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Nouvelle contractualisation 
 

Par la délibération en date du 13 mars 2024, le Conseil d’administration de l’Anah a adopté un nouveau mode de 
contractualisation avec les collectivités territoriales afin de mettre en œuvre le Service Public de la Rénovation de 
l’Habitat dès le 1er janvier 2025. 

 
Le Pacte Territorial France Rénov’ s’inscrit dans la continuité des missions jusqu’alors financées par le programme SARE 
et par l’Agence Nationale de l’Habitat (Anah) dans le cadre d’OPAH ou de PIG. Il permet la mise en œuvre d’un service 
public de la rénovation de l’habitat œuvrant dans toutes les thématiques de l’amélioration de l’habitat : rénovation 
énergétique, autonomie, adaptation, lutte contre l’habitat indigne et auprès de tous les publics. 

 
Le Pacte Territorial France Rénov’ est organisé autour de trois volets : 

1. Dynamique territoriale : mobilisation des ménages et des professionnels en amont des projets de rénovation 
de l’habitat (obligatoire); 

2. Information, conseil et orientation de l’ensemble des propriétaires et copropriétaires sur toutes les 
thématiques de la rénovation de l’habitat (obligatoire) ; 

3. Accompagnement des propriétaires dans leur projet de travaux (facultatif). 

 
Afin de poursuivre et compléter les actions engagées ces dernières années qui assurent une véritable dynamique en 
matière de rénovation de l’habitat et d’animation, la collectivité souhaite porter son Pacte Territorial dès le 1er janvier 
2025, assurant ainsi la continuité du Service Public de la Rénovation de l’Habitat. 

Le Pacte territorial, objet de cette convention portera sur les missions du socle obligatoire (volets Dynamique territoriale 
& Information - Conseil – Orientation) sur les publics intermédiaires et supérieurs sur toutes les thématiques. Ces 
missions seront assurées par SOLIHA, en complémentarité des missions déjà portées avec l’OPAH. 

 
 
 

À l'issue de ce constat il a été convenu ce qui suit : 
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Chapitre I – Objet de la convention et périmètre d'application 

Article 1 – Dénomination, périmètre et champs d'application territoriaux 

 
1.1. Dénomination de l'opération 

 
L’EPCI des Vallées d’Auge et du Merlerault, l’Etat et l’ANAH décident de mettre en œuvre le Programme d'Intérêt 
Général Pacte Territorial France Rénov’ de la Communauté de Communes des Vallées d’Auge et du Merlerault. 

 
1.2. Périmètre et champs d'intervention 

 
Le périmètre d'intervention correspond au territoire de l’EPCI à la date de signature de la présente convention soit les 
46 communes des Vallées d’Auge et du Merlerault. 

Les champs d'intervention sont les suivants : 
- Pour les missions relevant de la dynamique territoriale (volet 1) et de « l’information conseil orientation » (volet 

2), les champs d’intervention sont la rénovation énergétique, l’adaptation des logements au handicap et au 
vieillissement, et l’habitat indigne. 

- Les publics ciblés par la présente convention sont les publics au-dessus des plafonds de ressources modeste de 
l’ANAH, soit les ménages aux revenus Intermédiaires et Supérieurs. 

 
Chapitre II – Enjeux de la convention PIG PT-FR’ 

Article 2 – Enjeux du territoire 

Les missions relatives aux champs d’intervention cités à l’article 1.2 de la présente convention seront mises en œuvre 
par SOLIHA, opérateur titulaire du marché de l’actuelle OPAH. Les ménages disposeront donc d’une seule structure 
facilitant ainsi leur parcours à la rénovation quelque soit la thématique. 

 
Thématique Public Structure 

 
Energie 

 
 
 

 
Propriétaire occupant 
Propriétaire bailleur 

Locataire 
Syndicat de Copropriétaire 

Très Modeste (OPAH)  
 
 
 

 
SOLIHA 

Modeste (OPAH) 

Intermédiaire (PT-FR) 

Supérieur (PT-FR) 

 
Autonomie 

Très Modeste (OPAH) 

Modeste (OPAH) 

Intermédiaire (PT-FR) 

Supérieur (PT-FR) 

 
LHI 

Très Modeste (OPAH) 

Modeste (OPAH) 

Intermédiaire (PT-FR) 

Supérieur (PT-FR) 

 
*PT-FR : Pacte Territorial France Rénov’ 

 
Chapitre III – Description du dispositif et objectifs de la convention PIG PT-FR’ 

 
La présente convention PIG PT-FR permettra de poursuivre la Service Public de la Rénovation de l’Habitat sur l’ensemble 
des thématiques et pour l’ensemble des publics. La collectivité, à travers son OPAH dont la convention a été signée au 
1er janvier 2023 pour une durée de 5 ans et la présente convention Pacte Territorial d’une durée de 3 ans assurera son 
SPRH jusqu’au 1er janvier 2028. 
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Article 3 – Volets d’actions 

 
3.1. Volet 1 relatif à la dynamique territoriale auprès des ménages et des professionnels 

 
3.1.1 Descriptif du dispositif 

Le dispositif défini dans cette convention a vocation à répondre aux exigences de l’Anah en matière de renforcement de 
la politique d’amélioration de l’habitat. 
L’objectif de cet axe est de faire connaître aux ménages la marque France Rénov’ dans l’objectif que cela devienne une 
référence dès lors qu’un besoin de rénovation ou d’adaptation des logements est nécessaire. 

 
Il est prévu dans le cadre des missions de SOLIHA sur son périmètre détaillé au 1.2 : 

La mobilisation des ménages qui regroupe les missions relatives à la sensibilisation, la communication et l’animation 
auprès des ménages du territoire et comprend, de manière non exhaustive : 

- La conception d’outils de communication spécifique(s) à destination des ménages (émission de radio, diffusion 
des kits de communication Anah, flyers...). 

- La participation aux évènements locaux de type salon de l’habitat; 

- La tenue d’une visite annuelle de réalisation qui se caractérisera par la visite d’une maison en cours de 
rénovation ; 

 
La mobilisation des publics prioritaires qui regroupe des actions « d’aller vers » spécifiques au public en situation de 

précarité énergétique, de perte d’autonomie ou d’habitat indigne ainsi que des propriétaires bailleurs et des 

copropriétés dégradées. 

Des actions de mobilisation en amont d’un projet de rénovation de l’habitat seront mises en place dans le cadre du 

Pacte territorial. Ces actions peuvent recouvrir, de manière non exhaustive : 

- Repérage, prospection et animation renforcée auprès de publics particuliers 

- Actions spécifiques d’information préventive des ménages 

- Actions de sollicitation et de coordination de partenaires locaux dans une logique de synergie 

 
La mobilisation des professionnels (professionnels du bâtiment, de l’urbanisme, de l’immobilier, du social...) qui 
comprend, les actions suivantes : 

- L’identification des professionnels qualifiés du territoire ; 
- La tenue d’un temps d’échange pour informer et sensibiliser les professionnels autour des enjeux de la 

rénovation de l’habitat; 

Pour assurer l’efficacité des actions, ces actions seront construites avec les acteurs du territoire concernés et 
s’effectueront en cohérence avec les principes de neutralité et d’indépendance de SOLIHA. 

 
L’actuelle convention d’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat couvre déjà une majorité de ses missions 
qui pourront être mutualisées sur le champs d’actions de la présente convention. 

3.1.2 Indicateurs et Objectifs 
 

L’efficience des actions de ce volet se fondera notamment sur les indicateurs suivants : 
- Nombre de réunions réalisées et publics touchés, 

- Nombre de contacts par évènement, 
- Nombre de visites de maisons et nombre de participants... 
- Nombre de passage à l’acte (Données MAR issue de l’ANAH) 
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Les objectifs visés sont : 
 

Indicateurs Public touché 
Objectifs 

2025 2026 2027 

 

 
Nombre d’animations 

réalisées 

Ménages  

 
Pris en charge par l’OPAH 

Publics prioritaires 

Copropriétés 

Professionnels 

Elus 

 
Nombre de prises 

contact 

Ménages / publics 
prioritaires / 
copropriétés 

 
60 

 
60 

 
60 

Taux de transformation 
en rendez-vous de 

conseil personnalisé 

Ménages / publics 
prioritaires / 
copropriétés 

 
70 % 

 
70 % 

 
70 % 

 
Le suivi est réalisé par l’opérateur au moyen d’un tableau de bord. 
Un bilan annuel sera réalisé à l’échelle de l’EPCI et s’effectuera en lien avec l’OPAH pour établir le bilan annuel du Service 
Public de la Rénovation de l’Habitat. 
Sur le périmètre de cette convention, il est prévu de mutualiser une partie des actions d’animation avec celles de 

l’OPAH. En effet, la mobilisation des professionnels ou encore une réunion publique, ne peut cibler une catégorie de 
ménages identifiée par les ressources. 

3.2. Volet 2 relatif à l’information, le conseil et l’orientation des ménages 
 

3.2.1 Descriptif du dispositif 

Les informations, conseils et orientations délivrés seront assurés par les conseillers de SOLIHA, assurant des réponses 
neutres, gratuites et adaptés aux besoins de public visé au 1.2. 

Les missions d’information doivent permettre d’apporter des réponses aux ménages sur les enjeux tant techniques que 
financiers, juridiques et sociaux de leur projet de travaux ainsi que la lutte contre la fraude : 

- Techniques : les différents travaux de rénovation, notamment ceux adaptés aux spécificités du territoire 
(critères techniques, contraintes patrimoniales, avis sur les devis, etc.) ; l’organisation d’un projet de travaux, 
le réseau professionnel local et les signes de qualité existants ; 

- Financiers : les aides nationales et locales mobilisables pour l’assistance à maîtrise d’ouvrage et pour la 

réalisation de travaux, l’articulation entre les différentes aides existantes (rénovation énergétique, adaptation 

du logement, lutte contre l’habitat indigne ou dégradé) ; 

- Juridiques : les obligations du propriétaire en cas de vente ou mise en location (règles de décence, réalisation 
d’un DPE, etc.), les autorisations de travaux à obtenir et les démarches administratives pour leur obtention, la 
contractualisation avec les intervenants au programme de travaux, les démarches en copropriétés ; 

- Sociaux : définitions des ressources et de l’éligibilité aux dispositifs, nécessité de relogement temporaire ou 
définitif, organisation avec les France Services du territoire pour une aide administrative et numérique ; 

La mission d’information et d’orientation vise à répondre aux premières interrogations du ménage, pouvant aboutir 
sur un conseil personnalisé ou une orientation vers une structure adaptée au besoin du ménage, propriétaires 
occupants, propriétaires bailleurs et copropriétés. 

Afin de réaliser ces missions, SOLIHA mettra en place pour la Collectivité : 
- Un standard téléphonique (02.31.86.70.50) et mail partagé (dossier@solihanormandie.fr) permettant d’assurer 

une réponse continue les jours ouvrés (du lundi au vendredi) 

mailto:(dossier@solihanormandie.fr
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- Un accueil physique au sein de nos agences assurant une proximité aux usagers, 
- Des permanences physiques délocalisées sur le territoire, à savoir 4 permanences par mois sur 5 sites différents 

(dans le cadre d’une mutualisation avec les OPAHs) : Gacé, Sainte Gauburge Sainte Colombe, Vimoutiers, Sap 
en Auge, Merlerault-le-Pin. 

 
Les conseillers de SOLIHA assureront également cette mission dans le cadre de nos présences lors d’évènements locaux 
du type salon de l’Habitat prévus dans le volet précédent. 

La mission de conseil personnalisé a pour objectif d’apporter une information plus approfondie, adaptée et 
personnalisée à la situation et aux besoins du ménage. Les conseils sont neutres, qualitatifs et adaptés. 

La mission de conseil personnalisé se déroulera de la manière suivante : 
- Par téléphone ou en présentiel, lors de(s) permanence(s) susmentionnée(s), 
- Un conseil personnalisé abordant tous les volets adaptés à la situation spécifique du ménage ou du syndicat de 

copropriétaires, 
 

La mission de conseil renforcé pourra être décidé de façon ponctuelle afin d’assurer un démarrage efficace d’un projet 
de travaux ne nécessitant pas obligatoirement un accompagnement. SOLIHA se rendra au domicile du ménage pour lui 
faciliter la prise en main de son projet. 

Pour fluidifier et simplifier le parcours du ménage, l’articulation du SPRH avec les acteurs France Services dans le cadre 
de la convention FS-FR pour l’appui au numérique, sera renforcé. 

 
3.2.2 Indicateurs et Objectifs 

 
La définition des actions de ce volet se fondera notamment sur les indicateurs suivants : 

 ˒ Nombre de contacts relatifs à une demande d’information (exemple : Suis-je éligible aux aides ?) 

 ˒ Nombre de conseils personnalisés (Exemple : A quelles aides ai-je le droit selon mes revenus et ma 
situation ? ) 

 ˒ Typologie des ménages rencontrés (niveau de ressources, statut d’occupation, thématique entrante) 

 ˒ Nombre de rendez-vous de conseil personnalisé en permanence ou rendez-vous visio 

 ˒ Délai moyen entre la première prise de contact et le rendez-vous de conseil personnalisé 

 ˒ Nombre d’orientations vers des accompagnements aux travaux : 

o Mon Accompagnateur Rénov’ 
o AMO MaPrimeAdapt’ 
o AMO LHI 
o MaPrimeRénov’ Copropriété 

Un bilan annuel sera réalisé sur la base de ces indicateurs. 

3.3. Volet relatif à l’accompagnement 
 

Sans objet 

Article 4 – Objectifs quantitatifs globaux de la convention 
 

Les objectifs quantitatifs prévisionnels de répartition annuelle de la convention sont définis dans le tableau ci-dessous: 
 

 2025 2026 2027 

Nombre de ménage effectuant une demande d’information 60 60 60 

Nombre de ménages bénéficiant d’un conseils personnalisés 45 45 45 

 
Ces objectifs permettent une vision indicative des volumes d’information et de conseil délivrés. 
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Chapitre IV – Financement de l’opération et engagements complémentaires 

 
Article 5 – Financements des partenaires de l’opération 

 
5.1. Règles d'application 

 
5.1.1. Financements de l'Anah 

 
Les conditions générales de recevabilité et d'instruction des demandes, ainsi que les modalités de calcul de la subvention 
applicables à l'opération découlent de la réglementation de l'Anah, c'est à dire du code de la construction et de 
l'habitation, du règlement général de l'agence, des délibérations du conseil d'administration, des instructions du 
directeur général, des dispositions inscrites dans le(s) programme(s) d'actions et, le cas échéant, des conventions de 
gestion passées entre l'Anah et le délégataire de compétence. 
Pour les travaux de rénovation énergétique réalisés par des ménages aux revenus « Intermédiaires ou supérieurs » les 
conditions générales de recevabilité et d'instruction des demandes, ainsi que les modalités de calcul de la subvention 
applicables à l'opération découlent du décret n°2020-26 et de l’arrêté du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition 
énergétique ainsi que de l’arrêté du 17 novembre 2020 relatif aux caractéristiques techniques et modalités de réalisation 
des travaux et prestations dont les dépenses sont éligibles à la prime de transition énergétique. 
Les conditions relatives aux aides de l'Anah et les taux maximaux de subvention sont susceptibles de modifications, en 
fonction des évolutions de la réglementation de l'Anah. 

 
5.1.2. Financements du maitre d’ouvrage 
La Communauté de Communes des Vallées d’Auge et du Merlerault s’engage à contribuer au Service Public de la 
Rénovation de l’Habitat. Le montant prévisionnel de sa participation dépend des co-financeurs éventuels. (A titre 
indicatif, le reste à charge maximum représente 50% du coût). 

 
5.1.3 Financement par les autres partenaires 
Les montants prévisionnels annuels de la contribution de la Région Normandie seront définis annuellement (le montant 
prévisionnel représente 20% du montant total, avec un plafond max de 0.30 € par habitant sous condition de répondre 
à l’appel à candidature). 

 
5.2. Montants prévisionnels 

 
L’Anah s’engage à : 

- Accorder chaque année au maître d’ouvrage sa contribution par voie de subvention au titre du suivi- 
animation du Pacte territorial – France Rénov’ (PIG) assuré par l’équipe opérationnelle selon les modalités 
suivantes : 

 
- 50 % maximum du montant hors taxes des missions obligatoires (volets 1 et 2) avec un plafond annuel 

de dépenses subventionnables de 75 000 € HT pour le volet 1 et de 50 000 € HT pour le volet 2. 
 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de l'Anah pour l'opération sont de 15 138 € HT, 
 
 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement du maître d'ouvrage pour l'opération sont de 15 138 € HT, 



Pacte Territorial France Rénov’ Vallées d’Auge et du Merlerault 11/14  

Ces montants sont répartis, de manière prévisionnelle, selon l’échéancier suivant : 

 
  ANNEE 1 ANNEE 2 ANNEE 3 TOTAL 

Missions de dynamique 
territoriale 

(obligatoire) 

Anah 2 436 € 2 436 € 2 436 € 7 308 € 

Maitre d’ouvrage 2 436 € 2 436 € 2 436 € 7 308 € 

Autres partenaires     

Missions d’informations, 
conseils et orientation 

(obligatoire) 

Anah 2 610 € 2 610 € 2 610 € 7 830 € 

Maitre d’ouvrage 2 610 € 2 610 € 2 610 € 7 830 € 

Autres partenaires     

 
Total 

Anah 5 046 € 5 046 € 5 046 € 15 138 € 

Maitre d’ouvrage 5 046 € 5 046 € 5 046 € 15 138 € 

Autres partenaires     

Chapitre V – Pilotage, animation et évaluation 

Article 6 – Conduite de l'opération 

6.1. Pilotage de l'opération 

6.1.1. Mission du maître d'ouvrage 
 

Le maître d'ouvrage sera chargé de piloter l'opération, de veiller au respect de la convention de programme et à la 
bonne coordination des différents partenaires. Il s'assurera par ailleurs de la bonne exécution par la structure de mise 
en œuvre de chaque volet d’action. 

 
6.1.2. Instances de pilotage 

 
Les instances de pilotage ont pour objectif la coordination et l'animation des partenariats. Le comité de pilotage 
réunissant les Parties Initiales ainsi que les partenaires contributeurs au SPRH permettra de faire le bilan annuel des 
actions d’accompagnement engagées sur le territoire. Les points forts et les points faibles seront présentés ainsi que les 
solutions et/ou évolution envisagée pour y remédier ou les faire perdurer. 

Le Comité de pilotage se réunira 1 fois par an en lien avec le COPIL de l’OPAH. 
Le Cotech où figure la DDT comme représentant de l'Anah locale se réunira également 1 fois par an. 

 
6.2 Mise en œuvre opérationnelle 

 
6.2.1. Recours éventuel à des partenariats de mises en œuvre ou de prestataires 

La communauté de Communes des Vallées d’Auge et du Merlerault a désigné SOLIHA pour assurer les missions définies 
au 1.2 de la présente convention Pacte Territorial. 

 
6.3. Évaluation et suivi des actions engagées 

6.3.1. Indicateurs de suivi des objectifs 
 

La présente convention doit permettre d'atteindre les objectifs généraux définis aux articles 3 et 4. Les objectifs seront 
suivis grâce aux indicateurs de résultats définis pour chaque volet. 
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6.3.2. Bilans et évaluation finale 

Un bilan au moins annuel de l’opération seront réalisés et présentés sous la responsabilité du maître d'ouvrage en 
comité de pilotage stratégique. Ils seront adressés aux différents partenaires de l'opération. 

Bilan annuel 

Le bilan annuel ouvrira des perspectives pour la bonne continuité du programme. Il sera validé à l'occasion du comité 
stratégique annuel. 
Ce rapport devra faire état des éléments suivants sur les volets relatifs à la dynamique territoriale et l’information- 
conseil-orientation : 

 ˒ description des actions mises en œuvre pour la mobilisation des ménages (notamment les publics prioritaires 
identifiés) et des professionnels , 

 ˒ impact de ces actions, 

 ˒ sollicitation du service d’information-conseil (nombre de contacts et de conseils personnalisés, thématiques 
d’information ou de conseil apportées), 

 ˒ orientations réalisées vers des AMO par type de travaux réalisés ; 

En fonction des difficultés rencontrées sur les plans techniques, administratifs et financiers, des mesures seront 
proposées pour corriger la tendance et atteindre les objectifs fixés par la convention. Elles feront si nécessaire l'objet 
d'un avenant à la convention. 

 
Bilan final 
Sous la responsabilité du maître d'ouvrage, un bilan final du programme sous forme de rapport devra être présenté au 
comité de pilotage stratégique en fin de mission. 

Ce rapport devra notamment : 

 ˒ rappeler les objectifs quantitatifs et qualitatifs, 

 ˒ exposer les moyens mis en œuvre pour les atteindre, 

 ˒ présenter les résultats obtenus au regard des objectifs ; 

 ˒ analyser les difficultés rencontrées (techniques, financières, administratives) 

 ˒ recenser les solutions mises en œuvre ; 

 ˒ synthétiser l’impact du dispositif sur le secteur de l’habitat, sur les activités économiques et la vie sociale. 

 
Le bilan final pourra également comporter des propositions d’actions à mettre en œuvre pour prolonger la dynamique 
du programme ainsi que des solutions nouvelles. 

Chapitre VI – Communication 

Article 7 - Communication 

Le maître d'ouvrage du programme, les signataires et les structures en charge de la mise en œuvre opérationnelle des 
actions de la présente convention s'engagent à mettre en œuvre les actions d'information et de communication 
présentées ci-dessous. 

L’ensemble de la communication locale à destination du grand public autour des missions prévues par la présente 
convention devra s’articuler autour de la marque nationale du service public de la rénovation de l’habitat : France Rénov’ 
et dans le respect de sa charte graphique. L’usage de marques locales est possible sous condition d’affichage d’un logo 
afférent « avec France Rénov’ ». 

Le maître d’ouvrage du programme et les signataires porteront également le nom et le logo de l'Agence nationale de 
l'habitat composé de la Marianne de l’Etat et du logo type Anah sur l'ensemble des documents et ce dans le respect de 
la charte graphique de l’Etat. Ceci implique tous les supports d'information print et digitaux, tels que : dépliants, 
plaquettes, vitrophanies, sites internet ou communications presse portant sur le périmètre de la présente convention. 
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Les structures en charge des missions relatives à un service d’information et de conseil en matière de rénovation de 
l’habitat auprès des ménages prévues au 3.2 de la présente convention appliqueront dans tous les supports de 
communication le logo de l’émetteur principal de cette communication associé au logo « avec France Rénov’ ». 

Les documents d’information générale ou technique conçus par l’Agence à destination du public devront être largement 
diffusés. Il appartient au maître d'ouvrage du programme de prendre attache auprès du pôle Communication, 
coordination et relations institutionnelles (PCCRI) de l'Anah afin de disposer en permanence des supports existants : 
guides pratiques, liste des travaux recevables, dépliants sur les aides, etc. 
Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d'information et de communication, l'Anah peut être amenée à solliciter le 
maître d’ouvrage et les structures en charge de la mise en œuvre des actions en vue de réaliser des reportages 
journalistiques, photographiques ou filmographiques destinés à nourrir ses publications et sites internet. L'opérateur 
apportera son concours à ces réalisations pour la mise en valeur du programme. 

En complément, si les signataires de la convention réalisent eux-mêmes des supports de communication relatifs à la 
présente convention, ils s'engagent à les faire connaître au PCCRI de l'Anah et les mettre à sa disposition, libres de droits. 

Enfin, les structures de mise en œuvre assurant les missions de suivi-animation dans le secteur programmé s'engagent 
à informer le PCCRI de l'Anah de toute manifestation spécifique consacrée à l'opération afin qu'elle relaie cette 
information. 

Afin de faciliter les échanges, l'ensemble des outils de communications (logos et règles d'usage) sont à disposition sur 
l'extranet de l'Agence (ExtraRénov’). 

 
Chapitre VII – Prise d'effet de la convention, durée, révision, résiliation et prorogation. 

Article 8 - Durée de la convention 
La présente convention est conclue pour une période de trois ans, années calendaires. 

Elle portera ses effets pour les demandes de subvention déposées auprès des services de l'Anah du XX/XX/2025 (date 
qui ne peut être antérieure à la date de signature apposée par le dernier signataire) au 31/12/2027. 

Article 9 – Révision et/ou résiliation de la convention 

 
Si l'évolution du contexte budgétaire, de la politique en matière d'habitat, ou de l'opération (analyse des indicateurs de 
résultat et des consommations de crédits), le nécessite, des ajustements pourront être effectués, par voie d'avenant. 

Toute modification des conditions et des modalités d’exécution de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 

La convention peut faire l’objet d’une résiliation anticipée en cas d’arrivée à échéance d’un dispositif d’OPAH ou de PIG 
en vigueur sur le territoire au moment de sa conclusion pour intégrer les prestations réalisées par ces dispositifs. 

La convention de PIG Pacte territorial France Rénov’ peut être prolongée ou modifiée par avenant. L’avenant de 
prolongation intègre un bilan de l’exécution et un prévisionnel d’objectifs/contenu des missions de la convention. 

La présente convention pourra être résiliée, par le maître d'ouvrage ou l'Anah, de manière unilatérale et anticipée, à 
l'expiration d'un délai de 6 mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception à l'ensemble des 
autres parties. La lettre détaillera les motifs de cette résiliation. L’exercice de la faculté de résiliation ne dispense pas les 
parties de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. 

Article 10 - Modalités de mise en œuvre du volet 3 sur "l'accompagnement" pendant la durée de la convention de 
pacte territorial initial 

10.1 Principes de mise en œuvre 

Le volet "accompagnement", visé à l’article 3.3, peut être réalisé ultérieurement à la signature de la présente 
convention. 
Ce volet "accompagnement" peut être réalisé : 

- soit, par le maître d’ouvrage de la présente convention 
- soit, par un autre maître d’ouvrage répondant aux conditions du 1.1 de la présente convention. 
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Ce volet "accompagnement" peut être mis en œuvre par un ou plusieurs maître(s) d’ouvrage. 
La mise en œuvre du volet "accompagnement" prend la forme d’une Convention "volet accompagnement" conclue 
entre : 

- le maitre d’ouvrage du volet "accompagnement" 
Et 

- les Parties Initiales de la présente convention en vigueur 

Chaque convention "volet accompagnement" définit son périmètre d’intervention territorial et les publics ciblés en 
cohérence avec la présente convention au moment de de sa signature. 

10.2. Engagement des parties 

10.2.1. Engagement du maître d’ouvrage de la Convention "volet accompagnement" 

A compter de la signature de la Convention "volet accompagnement" le maître d’ouvrage du volet "accompagnement" 
s'engage envers tous les signataires de la présente convention de PIG PT-FR’ à respecter les obligations prévues par 
celle-ci. Il s’engage également envers toutes les parties qui signeraient ultérieurement des Conventions "volet 
accompagnement", à respecter les obligations prévues par la présente convention. 

10.2.2. Engagement des autres parties 

Les parties signataires de la convention de PIG PT-FR’, autres que les Parties Initiales, sont réputées accepter tout maître 
d’ouvrage signataire d’une Convention "volet accompagnement "en tant que nouvelle partie à la présente convention. 
Les parties qui concluraient une Convention "volet accompagnement" consécutivement à la signature de la présente 
convention sont réputées accepter tout maître d’ouvrage signataire d’une Convention "volet accompagnement" en tant 
que nouvelles parties à la présente convention. 
Le maître d’ouvrage de la convention de PIG Pacte territorial France Rénov’ initiale informe l’ensemble des parties de la 
conclusion de toute nouvelle Convention "volet accompagnement". 

Article 11 – Transmission de la convention 

La convention de programme signée et ses annexes sont transmises aux différents signataires, au signataire de la 
convention de cadrage du service public de la rénovation de l’habitat dans laquelle s’inscrit le territoire ainsi qu'au 
délégué de l'agence dans la région et à l'Anah centrale en version PDF. 

Les éventuels avenants à la présente convention seront transmis dans les mêmes conditions. Le délégué de l’Anah dans 
le département est chargé de l’intégration des informations de la convention dans Contrat Anah. 

 
Fait en xx exemplaires à xx, le xx 

 
 

Pour le maîtred’ouvrage, Pourl’Etat, Pourl’Agencenationale del’Habitat, 

Autrespartenaires,   



 

 

PACTE TERRITORIAL 

Vallées d'Auge et du Merlerault 

 
 Année 2025 Année 2026 Année 2027 

Missions du PACTE TERRITORIAL 
Coût Pacte Territorial 

(Avec une OPAH en cours) 

Coût Pacte Territorial 

(Avec une OPAH en cours) 

Coût Pacte Territorial 

(Avec une OPAH en cours) 

Ménages hors ANAH Ménages hors ANAH Ménages hors ANAH 

VOLET 1: Dynamique territoriale auprès des ménages et professionnels 
Nombre de 

jour 
Prix jour Pour 1 an 

Nombre de 

jour 
Prix jour Pour 1 an 

Nombre de 

jour 
Prix jour Pour 1 an 

Mission relative à la sensibilisation, la communication et l’animation auprès des ménages du territoire    

Faire connaitre France Rénov' 0,6 520 € 312 € 0,6 520 € 312 € 0,6 520 € 312 € 

Organisation et participation à des évènements locaux (salon, …) 0,3 520 € 156 € 0,3 520 € 156 € 0,3 520 € 156 € 

Organisation d'opérations de communication spécifiques 0,3 520 € 156 € 0,3 520 € 156 € 0,3 520 € 156 € 

Mobilisation des publics prioritaires - "Aller vers" (précarité énergétique, perte d’autonomie ou de logement indigne)    

Repérage, prospection et animation renforcée auprès de publics précaires, en passoires énergétiques, en perte d’autonomie, habitat dégradé, etc. 

Actions de sollicitation et de coordination de partenaires institutionnels et locaux dans une logique de synergie, afin de parvenir à mobiliser ces publics 

prioritaires. 

 
0,9 

 
520 € 

 
468 € 

 
0,9 

 
520 € 

 
468 € 

 
0,9 

 
520 € 

 
468 € 

Visite sur site avant AMO : Diagnostics préalables pour les ménages aux besoins prioritaires (évaluation socioéconomique, évaluation énergétique, 

grille d’insalubrité, assistance à la définition du besoin de travaux en amont d’une AMO) 
1,2 520 € 624 € 1,2 520 € 624 € 1,2 520 € 624 € 

Mise en place d’actions spécifiques d’information préventive en articulation avec les acteurs du secteur social ou médico-social et le signalement des 

situations de danger aux autorités adaptées (POLHI) 
0,6 520 € 312 € 0,6 520 € 312 € 0,6 520 € 312 € 

Aide à la décision et orientation des ménages prioritaires souhaitant se lancer dans un projet de travaux de rénovation de l’habitat 3 520 € 1 560 € 3 520 € 1 560 € 3 520 € 1 560 € 

Rédaction et publication de supports de communication (dépliant, site internet…) en ciblant des publics visés 0,6 500 € 300 € 0,6 500 € 300 € 0,6 500 € 300 € 

Missions relatives à la mobilisation des professionnels sur les thématiques de la rénovation de l’habitat    

Mobilisation des entreprises du secteur du bâtiment (maîtrise d’oeuvre, auditeurs, diagnostiqueurs, ergothérapeutes, artisans qualifiés, CCAS, réseau 

médico-social, réseau notarial, réseau bancaire, secteur de l’immobilier, etc.)  

 

 
 

 
1,2 

 

 
 

 
520 € 

 

 
 

 
624 € 

 

 
 

 
1,2 

 

 
 

 
520 € 

 

 
 

 
624 € 

 

 
 

 
1,2 

 

 
 

 
520 € 

 

 
 

 
624 € 

Information et sensibilisation des professionnels à propos de la mobilisation des aides financières, du RGE, de la réglementation, pertinence de la 

rénovation globale et performante, organisation locale du parcours des ménages, structuration du réseau d’acteurs concourant à la mise en oeuvre du 

pacte territorial sur le territoire et contribution des professionnels dans ce cadre ; 

Construction et animation d'une communauté locale de professionnels permettant échanges, remontées d’informations et mise en place d’actions 

partenariales ; 

Organiser des comités d’échanges entre les différents acteurs locaux du domaine afin de contribuer à l’interconnaissance des acteurs et d’appuyer le 

partage d’outils et de bonnes pratiques. 

Pilotage, bilans annnuels, capitalisation des données 0,6 600 € 360 € 0,6 600 € 360 € 0,6 600 € 360 € 

TOTAL VOLET 1 4 872 € 4 872 € 4 872 € 

 

VOLET 2 : Guichet unique d’information, de conseil et d’orientation des ménages 
Nombre de 

jour Prix jour Pour 1 an 
Nombre de 

jour Prix jour Pour 1 an 
Nombre de 

jour Prix jour Pour 1 an 

Missions d’information des ménage pouvant aboutir à un conseil personnalisé, une orientation vers un AMO, ou vers toute autre structure en 

capacité d’accompagner le ménage dans son projet 
1,5 500 € 750 € 1,5 500 € 750 € 1,5 500 € 750 € 

Mission d’orientation en présentiel, par téléphone ou par mail vers l’interlocuteur adéquat pour poursuivre son projet et ses besoins (AMO, ADIL, 

CAUE, France services, etc.). Proposition de listes neutres d’AMO et d'entreprises, information sur les dispositifs portés par les collectivités et 

recommandations sur la consultation et la lecture d’offres et de devis.  

 

1,5 

 

520 

 

€ 

 

780 € 

 

1,5 

 

520 

 

€ 

 

780 € 

 

1,5 

 

520 

 

€ 

 

780 € 

 

Mission de conseil aux propriétaires occupants, bailleurs et locataires 

-Conseils sur les aspects techniques (travaux de rénovation, organisation d’un projet de travaux, réseau professionnel local, fourniture de guides 

d’information, ...) 

- Conseils sur les aspects financiers (aides mobilisables au niveau national et/ou local, articulation entre les aides existantes, etc.) 

- Conseils sur les aspects juridiques (obligations du propriétaire en cas de vente ou location, autorisations de travaux, démarches administratives, etc.) 

- Conseils sur les aspects sociaux (organisation avec France services pour une aide administrative et numérique, ...) 

- Lutte contre la fraude (signalement auprès des acteurs frauduleux de l’ensemble des acteurs frauduleux par les modalités existantes, sensibilisation 

du public, etc) 

 
 

 
 

 
3,6 

 
 

 
 

 
520 

 
 

 
 

 
€ 

 
 

 
 

 
1 872 € 

 
 

 
 

 
3,6 

 
 

 
 

 
520 

 
 

 
 

 
€ 

 
 

 
 

 
1 872 € 

 
 

 
 

 
3,6 

 
 

 
 

 
520 

 
 

 
 

 
€ 

 
 

 
 

 
1 872 € 

Informations et conseils aux syndicats de copropriétaires : 

- Techniques : les démarches en copropriétés et les étapes d’un projet de rénovation : les règles de vote des travaux, les acteurs, les dispositifs de 

financement, etc. ; 

- Financiers : les aides mobilisables par le syndicat de copropriétaires à l’ingénierie et aux travaux ; 

- Juridiques : autorisations de travaux , les démarches en matière d’urbanisme, assurances et attestations en copropriété ; 

 

 
0 

 

 
550 

 

 
€ 

 

 
0 € 

 

 
0 

 

 
550 

 

 
€ 

 

 
0 € 

 

 
0 

 

 
550 

 

 
€ 

 

 
0 € 

 

Conseils personnalisés neutres, gratuits, qualitatifs et adaptés aux besoins du ménage, en présentiel lors de permanence locale. 

(4 permanences sont déjà inclues dans l'OPAH et permettent un accueil supplémentaire pour les publics hors ANAH) 

L’objectif de cette mission de conseil personnalisé est d’inciter le ménage à bénéficier d’un accompagnement le plus adapté à ses besoins. Le conseil 

personnalisé peut aborder tous les volets adaptés à la situation spécifique du ménage ou du syndicat de copropriétaires (occupation du logement , 

simulation financière, difficulté du ménage, assistance à la lecture des devis, fraude, offre d'accompagnement mobilisable) 

 
 

 

4,5 

 
 

 

300 

 
 

 

€ 

 
 

 

1 350 € 

 
 

 

4,5 

 
 

 

300 

 
 

 

€ 

 
 

 

1 350 € 

 
 

 

4,5 

 
 

 

300 

 
 

 

€ 

 
 

 

1 350 € 

 
L’Espace Conseil France Rénov’ pourra proposer aux ménages un conseil renforcé en amont d’une orientation vers une AMO. L’objectif est 

d’assurer un démarrage efficace d'un projet de travaux ne nécessitant pas un accompagnement obligatoire, ou de s'assurer de la pertinence de 

l'accompagnement avant orientation. Le conseiller se rendra à domicile ou rencontrera le syndicat de copropriétaires pour faciliter la stabilisation du 

projet de travaux en complément de l’information et du conseil qui lui aura été apporté au cours de son parcours.  

 

 
0,9 

 

 
520 

 

 
€ 

 

 
468 € 

 

 
0,9 

 

 
520 

 

 
€ 

 

 
468 € 

 

 
0,9 

 

 
520 

 

 
€ 

 

 
468 € 

TOTAL VOLET 2    5 220 €   5 220 €   5 220 € 

 

TOTAL HT VOLET 1 & 2  10 092 €  10 092 €  10 092 € 

TOTAL TTC 12 110 € 12 110 € 12 110 € 

Prise en charge par l'ANAH à 50% du HT après demande de subvention par la collectivité 5 046 € 

Prise en charge autres co-financeurs (Région 20 % du TTC après candidature de l'AAC) 2 422 € 

5 046 € 5 046 € 

Reste à charge collectivité par an (HT) 

Reste à charge collectivité par an (TTC) 

 3 028 €  5 046 €  5 046 € 
 3 633 €  6 055 €  6 055 € 

  

Soit un coût par habitant (14 216 habitants (INSEE)) 0,26 € 
 

0,43 € 
 

0,43 € 
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CONVENTION CADRE DE DÉLÉGATION 

DE MAÎTRISE D’OUVRAGE 

 
 

 

Relativea lamiseenœuvrepar leSyndicat Mixtedel’Orneet sesAffluents 
d’unProgrammePluriannuel de RestaurationdesMilieuxAquatiques 

 
ENTRE 

La Communauté de communes des Vallées d’Auge et du Merlerault représentée 

par son Président, Monsieur Sébastien GOURDEL, autorisé à signé la présente 

convention par délibération du Conseil Communautaire en date du ..…/…../2024, désignée 

dans ce qui suit par « la Communauté de Communes ». 

D’une part, 

ET 

Le Syndicat Mixte de l’Orne et ses Affluents représenté par son Président, 

Monsieur Jean-Yves PORTIER, autorisé par délibération du Conseil Syndical en date du 

28/05/2024, désigné dans ce qui suit par « le SyMOA ». 

D’autre part. 

 

PRÉAMBULE 

Dans un contexte où la ressource en eau et les milieux aquatiques subissent des pressions 

croissantes, une démarche efficace de restauration des fonctionnalités de ces milieux et de 

préservation de la ressource en eau s’impose. Dans le cadre de la GEMAPI (GEstion des 

Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations), la préservation et la restauration des 

milieux aquatiques est une compétence obligatoire des intercommunalités. 

La Communauté de Communes est compétente en matière de GEMAPI sur l’ensemble de 

son territoire, dont le bassin versant de l’Ure, affluent de l’Orne. 

Le SyMOA est compétent sur une partie en amont du bassin versant de l’Orne pour ses 

collectivités adhérentes, sur une partie ou l’entièreté de leur territoire inclus sur le bassin 

versant de l’Orne : Val d’Orne, Terres d’Argentan, Pays Fertois et Bocage Carrougien, 

Sources de l’Orne. 

Suite à la réalisation d'une étude préalable en 2023/2024 par le bureau d’étude SERAMA, 

sur 300km de cours d’eau, il apparaît nécessaire de réaliser des travaux de restauration 

des milieux aquatiques, dont le bassin versant de la Ure et ses affluents. 

La Communauté de Communes et le SyMOA partageant des objectifs communs, la loi n°85- 

704 du 12 juillet 1985, relative à la maîtrise d’ouvrage publique, permet une délégation de 

maîtrise d’ouvrage d’une personne publique à une autre. 

Afin d’assurer la cohérence des travaux, de mutualiser les coûts et les compétences, les 

parties souhaitent associer leurs efforts pour assurer la maîtrise d’ouvrage d’un Programme 

Pluriannuel de Restauration des Milieux Aquatiques (PPRMA). La solution retenue est la 

délégation de maîtrise d’ouvrage au SyMOA. 

ANNEXE 11 
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VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes du 

..…/..…/2024, 

VU la délibération du conseil syndical du SyMOA du 28/05/2024, 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1ER - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de déterminer le cadre juridique et financier de la 

délégation de la maîtrise d’ouvrage pour la réalisation d’un PPRMA sur les cours d’eau 

précisés en annexe 1. 

 

ARTICLE 2 – DÉSIGNATION DU MAÎTRE D’OUVRAGE 

La maîtrise d’ouvrage est déléguée au SyMOA pour la réalisation des missions précisées 

dans la présente convention. 

Le SyMOA assurera l’ensemble des tâches liées à la maîtrise d’ouvrage du PPRMA. Dans 

cet objectif, il appellera le concours financier de la Communauté de Communes suivant les 

modalités financières énoncées aux articles 6 et 7 de la présente convention. 

 

ARTICLE 3 – ENGAGEMENT DU MANDANT 

La Communauté de Communes s’engage à financer les actions découlant de la délégation. 

 

ARTICLE 4 – ENGAGEMENT DU SyMOA 

Le SyMOA s’engage à réaliser, sous maîtrise d’ouvrage déléguée, les opérations de 

restauration des milieux aquatiques inclus au PPRMA (cf. carte annexe 1) : 

• Restauration de la continuité écologique 

o Réalisation d’étude préalable 
o Effacement ou aménagement d’ouvrage 
o Restauration du lit dans le talweg naturel 
o Débusage 

• Restauration de la qualité du lit mineur et des berges 
o Réfection d’ouvrage de franchissement 
o Restauration morphologique du lit mineur 
o Protection contre le piétinement du bétail 
o Protection de berge (génie végétal…) 
o Intervention ciblée sur certaines espèces végétales invasives 

• Restauration des annexes et du lit majeur 

o Suppression de remblais 
o Action sur les annexes hydrauliques 

• Suivi et animation du PPRMA 

o Suivi des réalisations d’études et de travaux 
o Action de communication 
o Sensibilisation et négociation avec les riverains 
o Mise en place d’indicateurs de suivi 

 
ARTICLE 5 – ATTRIBUTIONS DÉLÉGUÉES 

La mission du SyMOA comprend les points suivants : 

- Demande et suivi des subventions 
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- Rédaction et attribution des marchés d’études et de travaux et de toutes les actions 
nécessaires à la bonne réalisation des marchés et des travaux 

- Suivi financier et technique des projets 
- Décompte et liquidation des sommes dues aux maitres d’œuvre et aux entreprises, que le 

SyMOA règlera directement 

- Montage des dossiers réglementaires nécessaires (notamment Déclaration d’Intérêt Général 
et Dossier Loi sur l’Eau) 

- Négociation et conventionnement avec les exploitants et propriétaires riverains concernés par 
la réalisation des dits travaux et/ou études 

- Coordination du projet en lien avec la Communauté de Communes 

- Information et communication auprès des communes concernées 

 
ARTICLE 6 – PROGRAMME TECHNIQUE ET FINANCIER 

Le programme de travaux prévisionnel sur le territoire de la Communauté de Communes, 

détaillé en annexe 2, s’élève à 421 441,20€ TTC sur 10 ans, répartis sur les années 5 à 10 

du programme. La part restant à charge de la Communauté de Communes, pourrait 

s’élever à 20% du montant TTC, soit 84 288,24€. 

Ces montants sont prévisionnels et seront revus à l’avancement du programme et en 

fonction : 

- Des travaux réellement réalisés (nécessité de l’approbation des riverains) 

- Des montants réels des travaux suite à l’attribution des marchés publics 

- Des subventions obtenues (AESN, Région, FEADER,…) 

Toute évolution à la hausse devra faire l’objet d’un avenant à la présente convention. 

 

ARTICLE 7 – PRESCRIPTIONS FINANCIERES A L’EXERCICE DE LA MAITRISE 

D’OUVRAGE 

La Communauté de Communes s’engage à régler annuellement au SyMOA les sommes 

demandées par celui-ci au titre de la réalisation du PPRMA : 

- Reste à charge lié à la réalisation des études et des travaux afférents au PPRMA 

- Forfait annuel de mise à disposition du personnel technique et administratif, calculé 

sur la base de la superficie de bassin versant et du pourcentage de population 

présente sur le territoire concerné 

Le forfait est arrondi à l’euro près et révisé annuellement selon le pourcentage d’inflation 

de l’indice salarial moyen des 10 dernières années fixé à +1.71%/an pour la durée de la 

convention (cf annexe 4). 

Le règlement s’effectuera annuellement sous forme d’acompte et de solde, au fur et à 

mesure de l’avancement, minoré par le montant des subventions reçues ou obtenues. Les 

demandes d’acomptes et de soldes feront suite à l’émission d’un état des dépenses fournit 

par le SyMOA, récapitulant l’ensemble des recettes perçues et des fonds engagés pour la 

réalisation du PPRMA. 

En début d’année, le SyMOA sollicitera la Communauté de Communes pour le 

paiement d’un acompte correspondant à 100% du forfait de mise à disposition 

du personnel et à 50% du reste à charge prévisionnel des travaux prévu pour 

l’année en cours. 

Toutes sommes liées à l’exécution de la mission de maître d’ouvrage, dont le SyMOA serait 

personnellement redevable vis-à-vis de tiers ou de l’administration fiscale, devront lui être 

remboursées sur présentation de justificatifs. 

Il convient de rappeler que les subventions sont octroyées sur la base de montants TTC. A 

ce titre, le SyMOA et la Communauté de Communes s’abstiendront de solliciter le 

FCTVA. 
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La Communauté de Communes procédera aux mandatements des titres de perception émis 

par le SyMOA, dans les 30 jours suivant la réception de l’avis des sommes à payer. 

En cas de désaccord entre les deux parties sur le montant des sommes dues, la 

Communauté de Communes procède au règlement des sommes qu'elle a admises dans le 

délai ci-dessus. Le complément éventuel est mandaté après règlement du désaccord. 

Les sommes dues seront versées par la Communauté de Communes sur le compte du 

SyMOA dont les coordonnées bancaires sont précisées en annexe 3. 

 

 

ARTICLE 8 – RESPONSABILITÉS 

Pendant toute la durée de la convention, le SyMOA prend en charge la totalité des 

responsabilités découlant des actions pour mener à bien les travaux de restauration des 

milieux aquatiques dans le respect de la législation en vigueur. 

Le SyMOA diligentera seul, en demande ou en défense, les procédures contentieuses ou 

amiables relatives : 

- Aux litiges liés au respect des règles environnementales, urbanistiques et de 

manière générale à tous qui seraient liés à la conduite des opérations 

- Aux litiges de nature contractuelle ou assimilée susceptibles d’émerger entre lui et 

les intervenants extérieurs, auxquels il aura fait appel dans le cadre de la réalisation 

des opérations. 

Le SyMOA tiendra informé la Communauté de Communes de toute procédure contentieuse 

diligentée le cas échéant par ou contre lui et se rapportant à la réalisation du PPRMA sur 

son territoire. 

 

ARTICLE 9 – MODALITÉS DE CONTRÔLE TECHNIQUE, FINANCIER ET COMPTABLE 

La Communauté de Communes se réserve le droit de demander la liste des travaux menés 

par le SyMOA sur son territoire ainsi qu’un état comptable. 

A intervalles réguliers, et/ou à la demande de l’une ou l’autre des parties, des réunions 

d’échanges entre la Communauté de Communes et le SyMOA seront organisées pour faire 

le point sur l’avancée des travaux. 

Chaque début d’année, le SyMOA convoque un COmité de PILotage pour suivre l’avancée 

des programmes en cours et présente le bilan des travaux réalisés. Un représentant de la 

Communauté de Communes sera convié à participer à ce COPIL. 

Lors de la demande de solde, un bilan annuel sera adressé à la Communauté de 

Communes. Ce bilan présentera les actions réalisées ainsi que le détail financier, incluant 

toutes les dépenses et les recettes liées au PPRMA. 

 

ARTICLE 10 – DURÉE DE LA CONVENTION 

La présente convention concerne la réalisation d’un PPRMA sur 10 ans, de 2025 à 2035. 

Elle entrera en vigueur au 1er janvier 2025, jusqu’au 31 décembre 2035. 

 

ARTICLE 11 – FIN ANTICIPÉE DE LA CONVENTION 

Chaque partie se réserve le droit d’arrêter l’exécution des prestations convenues par cette 

convention, moyennant un préavis de 3 mois, par lettre recommandée avec accusé 

réception. 

En cas de résiliation anticipée, le SyMOA émettra un état récapitulatif des dépenses et des 

recettes, au prorata du temps écoulé et des dépenses engagées. La Communauté de 

Communes s’engage à régler le solde en cas de résiliation anticipée. 
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ARTICLE 12 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 

La présente convention pourra être amendée par avenant écrit et signé des deux parties. 

Dans le cas où au cours de la mission, le SyMOA estimerait nécessaire d’apporter des 

modifications au programme ou à l’enveloppe financière, un avenant à la présente 

convention devra être conclu avant de mettre en œuvre ces modifications. 

 

ARTICLE 13 - REGLEMENT DES LITIGES 

En cas de désaccord relatif à la validité, l’exécution ou l’interprétation de la présente 

convention, les parties conviennent de privilégier la voie d’un règlement amiable. 

A défaut, la juridiction compétente pourra être saisie par l’une ou l’autre des parties. 

 

 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux 

 

 

 

A……………………..…………, le………………..… 

 

Le Président de la Communauté de 

communes des Vallées d’Auge et du 

Merlerault, 

M. Monsieur Sébastien GOURDEL 

A ARGENTAN, le 04/06/2024 

 

 

Le Président du SyMOA, 

 

M. Jean-Yves PORTIER 
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du PPRMA 
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Vallées d’Auge et du Merlerault 

 

 
 
 
 
 
 

 
Forfait annuel de mise à 

disposition du personnel 
technique et administratif 

2025 1 372 € 

2026 1 396 € 

2027 1 420 € 

2028 1 444 € 

2029 1 469 € 

2030 1 494 € 

2031 1 519 € 

2032 1 545 € 

2033 1 572 € 

2034 1 599 € 

2035 1 626 € 

 
Le coefficient annuel de +1.71% appliqué, est issu de la moyenne des indices annuels du coût horaire du travail révisé - Salaires et charges 

(activités spécialisées, scientifiques et techniques et services administratifs) entre 2013 et 2023 (sources www.insee.fr). 

ANNEXE 4 
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Petite Enfance & Parentalité 

 

 
FICHE ACTION 
 

Objectifs stratégiques : 

● Favoriser le développement de l’offre d’accueil du jeune enfant sur le territoire pour répondre 
aux besoins des familles. 

 

● Développer des actions visant le soutien et l’accompagnement au rôle de « parent » 

 

Objectifs opérationnels /Actions : 

◆ Identifier et répondre aux besoins, en termes d’accueil du jeune enfant sur le territoire. 

◆ Création d’une structure micro-crèche sur la commune de Gacé au sein de l’école maternelle. 
Aménagement et conception d'espaces intérieurs et extérieurs en cours d’élaboration. 

◆ Partenariat entre les différents acteurs de la petite enfance (RPE, EAJE, MAM et ACM) 

◆ Etudier collectivement les possibilités de développement et d’adaptation de l’offre d’accueil 
collectif du jeune enfant. 

◆ Renforcer l’accompagnement et la valorisation des professionnels de l’accueil individuel du jeune 
enfant. 

◆ Promouvoir le métier de l’accueil individuel avec l’appui des France Services et de France Travail 

◆ Accompagner les parents en recherche d’un mode d’accueil (RPE) 

◆ Mettre en place des temps d’information, d’échanges et d’écoute dédiés aux parents 

◆ Impliquer les parents dans la mise en œuvre des actions (sport famille, culture famille, 
prévention  santé) 

◆ Agir collectivement pour développer des espaces dédiés et adaptés à la parentalité 

◆ Accentuer le relais d’information et de communication en direction des parents et des différents 
acteurs éducatifs du territoire (création d’un annuaire, d’un livret des acteurs éducatifs et des services 
existants) 

◆ Pérenniser et développer les actions dans le cadre du PAT. 

◆ Établir un espace de rencontre destiné aux familles isolées et monoparentales pour favoriser leur 
sociabilisation et pour les accompagner dans leur rôle de parentalité 

 

Pilotage : 

- Chargées de coopération CTG 
- Animatrices du RPE 
- Co-pilotage conseiller technique de la CAF 

 

Risques / freins identifiés : 

◆ Offre inégalement répartie sur le territoire 

◆ Une baisse continue du nombre de professionnels de l’accueil individuel du jeune enfant sur le 
territoire (40% des assistants maternels seront partis à la retraite d’ici 2030, données CAF) 

◆ La c o m p l e x i t é d e d i f f u s i o n d e s s u p p o r t s d e c o m m u n i c a t i o n s u r 
l ’ e n s e m b l e d u territoire ￼ actions/projets mis en œuvre) 
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FICHE ACTION  

Moyens mobilisés : 

Moyens humains : 

◆ Créer un groupe de travail « petite enfance/Parentalité » 

◆ Mobilisés les acteurs du territoire petite enfance afin de définir les besoins réels et prioritaires. 

◆ Groupe de travail élus/techniciens du territoire (pour un diagnostic et plan d’actions commun) 

◆ Personnels et moyens des associations œuvrant sur le territoire. 
 
Moyens financiers : 
 

◆ CAF 

◆ MSA dans le cadre du dispositif GMR 

◆ Budget de l’intercommunalité 

◆ Bonus Territoire CTG 

◆ Tout autres moyens mobilisables 
 

Résultats attendus / Indicateurs d'évaluation : 

•·M a i n t i e n  d’un tauxde couverture de l’offre d’accueil du jeune enfant 

•·Attractivité du territoire pour les familles avec jeune enfant 

••·Mieux prévenir et accompagner les situations difficiles rencontrées par des familles 

•·Faire collaborer les partenaires afférents et créer du lien avec et entre les familles 

••·Accès à l’information et à l’accompagnement dans son rôle pour chaque parent 
 

Indicateurs quantitatifs 

- Nombre et type de nouvelles places créées 

- Nombre de professionnels de l’accueil individuel du jeune enfant 

- Nombre de demandes de familles abouties 

- Nombre d’actions mises en place à l’échelle intercommunale 

- Nombre de parents participants aux actions proposées 

- Nombre de supports de communication créés 

 

Indicateurs qualitatifs 

− Les critères qualitatifs seront élaborés dans le cadre des projets proposés. 

o Satisfaction des familles et récurrence des familles aux actions suivante 
o Qualité de collaboration entre les différents acteurs 
o Qualité des formations des professionnels de l’accueil individuel du jeune 

Enfant 
o Lisibilité des actions de communication en direction des publics 



Risques / freins identifiés :  

 

Objectifs stratégiques : 

● Favoriser la continuité et la cohérence éducative auprès des mineurs du territoire 
 

● Développer l’information, l’accompagnement et la prévention en direction des jeunes du 
territoire 

 

Objectifs opérationnels /Actions : 

◆ Créer des « temps » de collaboration, d’échange entre les acteurs éducatifs du territoire pour 
identifier les problématiques rencontrées, favoriser l’échange de pratiques et mettre en œuvre 

des projets communs. 

◆ Pérenniser et enrichir les démarches PEDT 

◆ Pérenniser et maintenir l’attractivité des ACM 

◆ Transfert de l'accueil collectif de mineurs de Gacé vers l'école primaire, en raison de l'implantation 
de la micro-crèche. Les aménagements et la conception des espaces intérieurs et extérieurs sont en 
cours d'élaboration afin de garantir leur conformité avec les réglementations en vigueur. 

◆ Développer le partenariat avec les établissements scolaires et les associations en proposant des 
activités sportives et socio-culturelles, ... 

◆ Développer une offre partagée et adaptée de séjours pour les enfants et les jeunes du 
territoire 

◆ Stabiliser et former/sensibiliser les équipes d’animation 

◆ Créer un groupe de travail avec les élus de différentes commissions pour identifier les 
besoins et définir des objectifs communs (Enfance-Jeunesse, Scolaires, tourisme, service à la 
population et aux mobilités) 

◆ Agir en faveur de la mutualisation des ressources existantes 

◆ Prévenir les conduites à risques des jeunes 

◆ Favoriser l’initiative, l’autonomie et la mobilitédes jeunes 

◆ Construction d'un nouveau bâtiment pour l'association "MJC de Vimoutiers", destiné à remplacer 

l'actuelle structure, considérée comme inadaptée tant sur le plan fonctionnel qu'énergétique pour 

l'accueil du public (enfants, jeunes et adultes). 

 

 

Pilotage : 

- Chargées de coopération CTG 
- Co-pilotage conseiller technique de la CAF 

Champ d’intervention : Enfance jeunesse 



 

◆ Le recrutement difficile des agents/personnels d’animation 

◆ La mobilité limitée des jeunes sur le territoire 

◆ Adaptation de la communication aux jeunes (moyens numériques) 

 

Moyens mobilisés : 

Moyens humains : 
 

◆ Groupe de travail élus et groupe de travail techniciens 

◆ Les acteurs éducatifs du territoire 

◆ Les acteurs enfance jeunesse du territoire 

 
Moyens financiers : 

◆ CAF 

◆ MSA dans le cadre du dispositif GMR 

◆ Budget de l’intercommunalité 

◆ Bonus Territoire CTG 

◆ Tout autres moyens mobilisables 

 

Résultats attendus / Indicateurs d'évaluation : 

•·Cohérence éducative des actions en direction des publics 

•·Mise en réseau les acteurs éducatifs du territoire 

••·Cohérence des actions jeunes en matière de loisirs, d’information, d’accompagnement, d’insertion 
et de prévention (conduites à risque, délinquance, santé…) ; 

••·Accès à l’information et l’accompagnement dans ses démarches pour chaque jeune du territoire 
 
 

Indicateurs quantitatifs 

- PEDT 
- Nombre de partenaires concernés par l’action 

- Nombre de projets partagés séjours/élaborés/aboutis 

- Nombre de personnes formées/sensibilisées en direction des équipes 

- Nombre d’actions 

- Nombre de jeunes ayant bénéficiés des actions 

- Nombre d’actions à l’initiative des jeunes et dans une démarche participative 
 
 
 
 
 
 

Indicateurs qualitatifs 

- Les critères qualitatifs seront élaborés dans le cadre des projets proposés. 

° Satisfaction des publics 



 

Animation vie sociale & accès aux droits 

° Stabilité des équipes d’animation 
° Lisibilité des actions de communication en direction des publics 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

FICHE ACTION 
 



 

Objectifs stratégiques : 

● Favoriser le lien social à travers l’animation, l’échange sur le territoire 

 

● Renforcer, structurer l’accès aux droits et contribuer à l’inclusion numérique 

 
 

Objectifs opérationnels /Actions : 

◆ Agir collectivement en matière d’animation de la vie sociale sur le territoire en termes de 
ressources et actions possibles adaptés aux besoins du public 

◆ Favoriser la mise en œuvred’actions d’animation de la vie sociale 

◆ Accompagner et soutenir les porteurs de projets d’animation de vie sociale dans leurs démarches 

◆ Permettre aux familles et aux citoyens d’accéder à leur droit lié soit à un manque d’accès à un 
matériel adapté, soit à un manque de formation ou de capacité à utiliser du matériel adapté grâce à un 
plan d’action numérique sur le territoire. 

◆ Améliorer l'accès aux droits Caf/Msa de la population du territoire par une meilleure connaissance 
des offresdeservice (communicationrégulière, collaboration avec les Maisons France service…) 

◆ Développer les compétences des citoyens afin de les rendre autonomes dans leurs démarches, quel 
que soit le secteur d’activité : construire des actions de sensibilisation et de formation des différents publics 
notamment les jeunes, les familles, les seniors… 

◆ Élaborer des projets autour de la sécurité numérique et de la bonne utilisation d’internet et des 
réseaux sociaux (éducation, prévention, désinformation, lutte contre le harcèlement) 

◆ Assurer une présence auprès des jeunes sur les réseaux sociaux 

◆ Créer les conditions d’une mise en réseau des acteurs de l’aide sociale sur le territoire 

◆ Associer les problématiques de handicap et d’inclusion dans la conception des projets 

 

Pilotage : 

- Chargées de coopération CTG 
- Co-pilotage conseiller technique de la CAF 

Risques / freins identifiés : 

◆ Mutualisation complexe avec des besoins différents selon le secteur géographique du territoire 

◆ Adaptation des moyens matériels sur les sites : les ordinateurs, les connexions internet, sont autant 
de freins dans l’accompagnement. 

◆ Faiblesse de la protection des publics contre les écrans et l’accessibilité numérique 

◆  

 

 

 

 

Moyens mobilisés : 

Moyens humains : 
 

◆ Les services publics qui sont en proximité immédiate des citoyens. 

◆ Les diverses associations du territoire déjà connues par les citoyens 



 

Pilotage et Coordination 

◆ Les Maisons et les antennes France service de la CDCVAM et les partenaires associés (Caisse 
d’allocations familiales, Caisse nationale d’Assurance maladie, Caisse nationale d’Assurance vieillesse, 
Mutualité sociale agricole, France travail,…) 

 
 
Moyens financiers : 

◆ CAF 

◆ MSA dans le cadre du dispositif GMR 

◆ Budget de l’intercommunalité 

◆ Bonus Territoire CTG 

◆ Tout autres moyens mobilisables 

 

Résultats attendus / Indicateurs d'évaluation : 

·•C o h é r e n c e  des actions d’animation de la vie sociale sur l’ensemble du territoire 

••·Mise en place d’outils numériques dans un environnement administratif et contractuel de plus en 
plus axé vers l’utilisation des nouvelles technologies ; 

••·Amélioration de l’information des divers publics sur les moyens de gestion de la sécurité des 
données personnelles, prévention des dangers liés àl’utilisation des nouvelles technologies. 

 

Indicateurs quantitatifs 

- Nb d’actions d’animation de la vie sociale sur le territoire 

- Nb de participants aux actions proposées 

- Nb de partenariats/ de projets 
 

Indicateurs qualitatifs 

- Les critères qualitatifs seront élaborés dans le cadre des projets proposés. 

° Satisfaction des publics 
° Lisibilité des actions de communication en direction des publics 
° Qualité de collaboration entre les différents acteurs 

 
 
 
 
 
 

 
FICHE ACTION 
 

Objectifs stratégiques et opérationnels : 

● Impulser et mettre en œuvre les politiques « petite-enfance, parentalité, enfance- 
jeunesse, animation vie sociale et accès aux droits » 



 

◆ Assurer un conseil auprès des élus et du comité de pilotage 

◆ Traduire les orientations politiques en plan d'actions 

◆ Élaborer l’évaluation des engagements contractuels liés à la mise en place de la CTG 

◆ Créer et maintenir un réseau et le maillage territorial. 

◆ Mettre en œuvre les outils de suivi, d'observation et d'évaluation 

 

 

● Harmoniser l'offre avec les attentes des familles. 

 
◆ Évaluer les demandes et les attentes des familles et les qualifier en besoins 

◆ Participer au diagnostic socio-économique du territoire (identifier les partenaires, 
rassembler les données et animer la démarche afin de faire ressortir les enjeux liés au 
territoire) 

◆ Assurer la transversalité dans le cadre de la CTG 

◆ Garantir la mixité et l’accessibilité des services à tous 

 

● Animer la mise en réseau des acteurs 

 

◆ Identifier et mobiliser les partenaires stratégiques 

◆ Être en lien permanent avec l’ensemble des acteurs éducatifs du territoire 

◆ Développer des actions transversales avec les différents services de la collectivité et en 
externe avec les acteurs du secteur de la petite enfance, enfance jeunesse, de la parentalité et 
animation vie sociale et accès aux droits 

◆ Développer et animer des dispositifs de concertation et de participation 

◆ Assurer la durabilité et promouvoir l'engagement de tous les acteurs à la mise en œuvre 

des politiques de développement. 
 
 

Pilotage : 

Chargées de coopération CTG 
Co-pilotage conseiller technique de la CAF 

 
 
 
 

Moyens mobilisés : 

Moyens humains : 
 

◆ Les acteurs du territoire 

◆  

 

Moyens financiers : 

◆ CAF 



 

◆ Budget de l’intercommunalité 

◆ Tout autres moyens mobilisables 
 

Résultats attendus / Indicateurs d'évaluation : 
 

•.•·• Mutualisation des moyens et les locaux 

•·•. Des actions mises en œuvre de manière concertée 

•·•. Temps de travail avec les différents partenaires 

••·Temps de bilan en commun avec les différents partenaires 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

TABLEAU DES EFFECTIFS 
 

Conseil communautaire 10/02/2025 

Date d'effet 01/03/2025 

 

 
Cadre d'emplois 

 
Cat 

 
Grade 

 
Postes 

ouverts 

 
Postes 

occupés 

Postes 

ETP 

ouverts 

Postes 

ETP 

occupés 

 
Postes 

Quotité 

de 

travail 

 
ETP 

Commentaires 

date de 

création/modif du 

poste 

Filière administrative 

 
 

 
Attaché 

 
 

 
A 

 
 

 
Attaché 

 
 

 
8 

 
 

 
8 

 
 

 
8 

 
 

 
8 

Directrice Pôle Attractivité 35 1.00  

Responsable Affaires Economiques 35 1.00 15/07/2019 

Responsable communication 35 1.00 27/11/2019 

Chargé de mission PVD 35 1.00 24/03/2021 

Directeur Culturel 35 1.00  

Directrice des Ressources Humaines 35 1.00 10/05/2022 

Chargée de missions Urbanisme 35 1.00 02/12/2018 

Juriste (Commandes Publiques) 35 1.00  

 
 
 

 
Rédacteur 

 
 
 

 
B 

Rédacteur principal 1ere classe 2 2 2 2 
Gestionnaire urbanisme 35 1.00 04/12/2019 

Chargé de mission proximité à la population 35 1.00 09/07/2019 

 
Rédacteur principal 2eme classe 

 
3 

 
3 

 
3 

 
3 

Gestionnaire RH 35 1.00 10/05/2022 

Secrétaire de mairie 35 1.00 Echauffour 

Responsable Service Finances 35 1.00 10/05/2022 

 
Rédacteur 

 
4 

 
4 

 
4 

 
4 

Responsable Service Déchets 35 1.00 27/11/2019 

Responsable Affaires scolaires 35 1.00 10/05/2022 

Chargée de mission transition environnement 35 1.00 01/10/2022 

Secrétaire de mairie 35 1.00  

 
 
 
 
 
 
 

 
Adjoint administratif 

 
 
 
 
 
 
 

 
C 

 
Adjoint administratif principal de 1ere classe 

 
3 

 
3 

 
2.54 

 
2.54 

Agent comptable 18.75 0.54  

Gestionnaire urba/SPANC 35 1.00 03/07/2018 

Agent comptable 35 1.00 10/05/2022 

 
Adjoint administratif principal de 2eme 

classe 

 

 
5 

 

 
5 

 

 
3.77 

 

 
3.77 

Secrétaire de mairie 12 0.34  

Gestionnaire FS 35 1.00  

Agent d'accueil 35 1.00 11/07/2022 

Assistante de Direction 35 1.00  

Secrétaire de mairie 15 0.43 09/07/2019 

 
 
 

 
Adjoint administratif 

 
 
 

 
9 

 
 
 

 
9 

 
 
 

 
7.09 

 
 
 

 
7.09 

Secrétaire de mairie 10 0.29  

Gestionnaire FS 35 1.00 Ligneres 

Secrétaire de mairie 35 1.00 01/04/2020 

Secrétaire de mairie 35 1.00 Merlerault 

Secrétaire de mairie 9 0.26  

Gestionnaire FS (contrat de projet 3 ans) 35 1.00 01/11/2024 

Gestionnaire FS 30 0.86  

Responsable secteur FS 35 1.00  

Gestionnaire FS 24 0.69 25/11/2020 

SOUS TOTAL FILIERE ADMINISTRATIVE 34.00 34.00 30.39 30.39     

ANNEXE 14 



 

Filière animation 

 
Animateur 

 
B 

Animateur principal de 1ere classe 2 2 1.86 1.86 
Animatrice OT 30 0.86  

Responsable service enfance jeunesse 35 1.00 09/07/2019 

Animateur 2 2 1.93 1.93 
Animatrice dev territorial 35 1.00  

Directrice animatrice CLSH 32.67 0.93 13/11/2023 

 
 
 

 
Adjoint d'animation 

 
 
 

 
C 

Adjoint d'animation ppl de 2e classe 1 1 1 1 Animateur/agent des ST 35 1.00 09/07/2019 

 
 
 

 
Adjoint d'animation 

 
 
 

 
9 

 
 
 

 
9 

 
 
 

 
8.67 

 
 
 

 
8.67 

Directrice animatrice CLSH 35 1.00  

Animatrice 30.46 0.87  

Directrice animatrice CLSH 28 0.80 01/10/2018 

Animateur 35 1.00  

Animatrice 35 1.00  

Animateur 35 1.00 01/04/2021 

Animateur 35 1.00  

Animatrice 35 1.00  

Directrice animatrice CLSH 35 1.00  

SOUS TOTAL FILIERE ANIMATION 14 14 13.46 13.46     

Filière culturelle 

Filière culturelle patrimoine          

Bibliothécaire A Bibliothécaire 1 1 1 1 Responsable Médiathèques 35 1.00  

 
Adjoint du patrimoine 

 
C 

Adjoint du patrimoine ppl de 2e classe 1 1 1 1 Agent de médiathèque 35 1.00  

 
Adjoint du patrimoine 

 
3 

 
3 

 
3 

 
3 

Agent de médiathèque 35 1.00  

Agent de médiathèque 35 1.00  

Agent de médiathèque 35 1.00  

Filière culturelle artistique          

Professeur ens artistique A Professeur d'ens artistique classe normale 1 1 0.19 0.19 Professeur de musique 3 0.19 
 

 

 
Assistant 

d'enseignement 

artistique 

 
 

 
B 

 
Assistant d'ens artistique ppl de 1ere classe 

 
3.09 

 
3.09 

 
0.80 

 
0.80 

Coordinateur orchestre d'harmonie 3 0.09 01/11/2024 

Professeur de musique 3.5 0.18  

Professeur de musique 3.5 0.18 28/10/2020 

Professeur de musique 7.25 0.36  

Assistant d'ens artistique ppl 2e classe 2 1 1.55 0.75 
Professeur de musique 16 0.80  

Professeur de musique 15 0.75  

Assistant d'enseignement artistique 2 2 0.48 0.48 
Professeur de musique 8 0.40 CDI 

Professeur de technique vocale 1.5 0.08 févr-22 

SOUS TOTAL FILIERE CULTURELLE 13.09 12.09 8.01 7.21     

Filière sociale 

EJE A EJE 2 2 1.51 1.51 
EJE RPE 35 1.00  

Animatrice RPE 18 0.51 12/12/2017 

 

 
ATSEM 

 

 
C 

 

 
ATSEM Principal de 2ème classe 

 

 
6 

 

 
6 

 

 
6.00 

 

 
6.00 

ATSEM 35 1.00  

ATSEM 35 1.00  

ATSEM 35 1.00  

ATSEM 35 1.00 

ATSEM 35 1.00  

ATSEM 35 1.00  

SOUS TOTAL FILIERE SOCIALE 8 8 7.51 7.51     



 

Filière technique 

Ingénieur A Ingénieur principal 1 1 1 1 DGS 35 1.00 01/02/2021 

 
Technicien 

 
B 

Technicien principal de 1ere classe 
1 1 1 1 Directeur de pôle 35 1.00 10/05/2022 

1 1 1 1 Responsable service informatique 35 1.00 01/11/2024 

Technicien principal de 2e classe 1 1 1 1 Responsable service SPANC 35 1.00 09/07/2019 

Agent de maitrise C Agent de maitrise 2 1 1.40 0.40 
ATSEM 14 0.40 09/07/2019 

Resp secteur voirie esp verts chemins rando 35 1.00 12/09/2022 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Adjoint technique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
C 

Adjoint technique principal de 1ere classe 2 2 2 2 
Gardien déchetterie 35 1.00 27/11/2019 

Resp atelier 35 1.00 27/11/2019 

 
 
 
 
 
 

 
Adjoint technique principal de 2eme classe 

 
 
 
 
 
 

 
15 

 
 
 
 
 
 

 
15 

 
 
 
 
 
 

 
13.97 

 
 
 
 
 
 

 
13.97 

Agent de restauration 35 1.00 10/05/2022 

Chargée de restauration 35 1.00  

Agent polyvalent des ST 35 1.00  

Responsable secteur hygiène des locaux 35 1.00 10/05/2022 

ATSEM 30.32 0.87  

Chargée de restauration 29.3 0.84 10/05/2022 

Agent polyvalent des ST 35 1.00  

Gardien déchetterie 35 1.00 27/11/2019 

ATSEM 35 1.00 10/05/2022 

Agent polyvalent des écoles 35 1.00 10/05/2022 

Agent de restauration 17.5 0.50 10/05/2022 

Secrétaire de mairie 35 1.00  

Chargée de restauration 27 0.77 10/05/2022 

Agent d'entretien 35 1.00  

ATSEM 35 1.00 10/05/2022 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Adjoint technique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
42 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
41 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
34.52 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
33.52 

Gardien déchetterie 35 1.00 27/11/2019 

Agent polyvalent des ST 35 1.00 26/12/2017 

Agent polyvalent des écoles 9.8 0.28  

Accompagnatrice car 10 0.29  

Agent polyvalent des écoles 18.43 0.53  

Agent polyvalent des écoles 20 0.57  

ATSEM 31.5 0.90  

Agent polyvalent des ST 35 1.00  

Agent d'entretien 4.5 0.13  

Agent de restauration 18.49 0.53  

Agent polyvalent des écoles 21.41 0.61  

Chargée de restauration 35 1.00  

Agent polyvalent des ST 35 1.00 26/12/2017 

Chargée de restauration 24.39 0.70  

Agent polyvalent des ST 35 1.00  

Agent polyvalent des écoles 14.37 0.41  

Agent d'atelier 35 1.00  

Agent polyvalent des écoles 35 1.00  

Agent d'entretien 30 0.86  

Agent polyvalent des écoles 35 1.00 04 12 2019 

Agent d'entretien 7.38 0.21  

Agent d'entretien 20.52 0.59  

Agent polyvalent des ST 35 1.00 19/04/2019 

Agent polyvalent des ST 35 1.00  

Agent polyvalent des écoles 35 1.00  

Agent d'entretien 28 0.80  

Gardien déchetterie 35 1.00  

ATSEM 28 0.80 10/09/2018 

Agent polyvalent des écoles 34.32 0.98  

Agent d'entretien 35 1.00  

Agent polyvalent des ST 35 1.00  

Gardien déchetterie 35 1.00  

Agent de restauration 30 0.86  

Chargée de restauration 32.68 0.93  

Agent polyvalent des ST 35 1.00 11/07/2022 

Agent polyvalent des écoles 20 0.57  

ATSEM 35 1.00 09/10/2019 

Gardien déchetterie 35 1.00 27/11/2019 

Agent polyvalent des écoles 34.38 0.98  

Agent de restauration 35 1.00  

Agent d'entretien 35 1.00  

Ambassadeur du tri et de la prévention 35 1.00 08/01/2024 

SOUS TOTAL FILIERE TECHNIQUE 65 63 55.89 53.89     

TOTAL AGENTS 134 131.09 115.27 112.48     

 
 

 

Emploi fonctionnel 
Postes 

ouverts 

Postes 

occupés 

Postes 
ETP 

ouverts 

Postes 
ETP 

occupés 
Postes 

Quotité 
de 

travail 
ETP 

 
Date de création 

A DGS 1 0 1 0 DGS 35 1.00 01/04/2018 

TOTAL 1 0 1 0     

 

 
Postes vacants 


